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Décret fixant les taxés à percevoir en Algérie et Tunisie pour
lès correspondances télégraphique^ihternàtibnalès.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sûr le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes ;
Vu la loi du 29 novembre 185b; -'.." ''
Vu la loi du 26 février 1880, portant approbation des tableaux ..dès-

taxes télégraphiques arrêtés par la Conférence de Londres, le 28 juil-
let 1879. ''"'' ::..'.>"

,
Vu le décret du 22 mars 1880, fixant; les taxes télégraphiques inter-

nationales à percevoir en France, -;.;.;. i 1 :. ?; . .,-..
DÉCRÈTE: ..'.•.<':'':

ART. 1". Les taxes à percevoir en Algérie, et Tunisie,pour ,les cor-
respondances télégraphiques internationales devant .emprunter, la voie-
des câbles qui relient la France et l'Algérie se composent :

i° De la taxe fixée par le décret du 22 mars 1880, pour les dépêches-
originaires de la France continentale et de la Corse ayant la même
destination; ,. , . ...2° De la taxe sous-marine. '/

ART. 2. La taxe à percevoir en Algérie et^unisie,, pour Ipstjélé»
grammes à destination de l'île de Malte (voie du câblefBône-MaIte).,-,est
de trente cinq centimes (of 35e) par mot,

,

' ..'

ART. 3. La taxe sous-marine applicable au transit des câbles franco-
algériens est, pour les télégrammes acheminés par lavoie:riormàle, fixée
uniformément à quinze centimes (ori5°) par mot, sauf les exceolions
résultant de conventions particulières.

! ''
•

'• r
ART. 4. La taxe des dépêches à destination dés pays extra-èuropèens,

continuera à être perçue par mot dans les conditions actuelles^ et'surhj
base des tableaux des taxes télégraphiques arrêtés par la Conférence de
Londres..

..*>:. >H M
...
..'

ART. 5. Le Ministre des Postes et des Télégraphe^ est chargé de Vexé-'
cution du présenl décret, qui sera inséré au Bulletin des lois., I, ;

Fait à Paris,'lé 29 mars. 1
880.

JULESGRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes
,-.-

AD. COGHERY.
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Décret portant réduction de la taxe sous-marine à percevoir
en Algérie pour les télégrammes à destination de la Bel-
gique, de l'Espagne, du Grand-Duché de Luxembourg, du
Portugal et de la Suisse, acheminés par la voie normale.

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes ;
Vu la loi du 29 novembre i85o;
Vu les conventions conclues:
Les i5-ao novembre 1879, entre la France et l'Espagne;
Le 20 janvier 1880, entre la France et le Grand-Duché de Luxem-

bourg;
Le 11 mars 1880, entre la France et la Belgique;
Le 11 mars 1880, entre la France et la Suisse;
Le i4 mars 1880, entre la France et le Portugal, et portant que les

télégrammes à [destination ou originaires de l'Algérie ou de la Tunisie
seront soumis, pour le parcours des câbles franco-algériens, à une sur-
taxe de dix centimes (ofioc) par mot;

Vu le décret du 22 mars 1880, fixant lés taxes télégraphiques inter-
nationales à percevoiren France;

Vu le décret du 29 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques inter-
nationalesà percevoir en Algérie,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Est abaissée à dix centimes (ofio°) par mot la taxe sous-
marine à percevoir en Algérie pour les télégrammes à destination de la
Belgique, l'Espagne, le Grand-Duché de Luxembourg, le Portugalet la
Suisse, acheminés par la voie normale.

ART. 2. Le Ministre des Postes et des Télégraphesest chargé de l'exé»
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 29 mars 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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Décret portant réduction de la taxe sous-marine à percevoir
en Algérie pour lestélégrammes à destinationdelaGrande-
Bretagne, acheminés par la voie normale.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapportdu Ministre des Postes et des Télégraphes;
Vu la loi du 29 novembre i85o ;
Vu la convention conclue le 28 juillet 1879, cn^re la France et la

Grande-Bretagne, et portant que les télégrammes à destination ou ori-
ginaires de l'Algérie (ou de la Tunisie)

,
seront soumi, pour le parcours

des câbles franco-algériens, à une surtaxe de douze centimes ( or 12e)

par mot ;
Vu le décret du 22 mars 1880, fixant les taxés télégraphiques inter-

nationales en France :
Vu le décret du 29 mars 1880, fixant les taxes télégraphiques inter-

nationales à percevoir en Algérie. ;

DÉCRÈTE :

Est abaissée à douze centimes (of 12e) par mot la taxe sous-marine
à percevoir en Algérie pour les télégrammes à destination de la Grande-
Bretagne acheminés par la voie normale.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes-est chargé de l'exécution
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 29 mars 1880.
JULESGRÉVY.

Par le Présidentde îa République:
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

INSTRUCTION N° 101.

MODIFICATIONS APPORTÉES A LA COMPTABILITÉ MENSUELLE.

La Direction générale de la Comptabilité publique a transmis aux
directeurs et aux receveurs principaux une circulaire, eii date du
12 avril courant, dont quelques dispositions, notamment la nouvelle
classification des produits des Postes et des Télégraphes, intéressenttous
les comptables et qui nécessitent des modifications à divers articles de
l'Instruction générale.

Pour ce motifcette circulaire est reproduite à la suite de la présente
instruction. Ses dispositions étant suffisamment explicites, je me bor-
nerai à ajouter quelques remarques concernant plus spécialement les
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•receveurs des bureaux ordinaires et à indiquer les changements qui de
vrdnt être apportés à l'Instructiongénérale.

•Les bordereauxmensuels 11" 4 o-32 seront réimprimés en conformité
de la nouvelle classification adoptée pour les produits des Postes et des
Télégraphes.

Les modifications nécessaires devront être introduites à la main, par
les comptables et par les Directeurs départementaux, sur les avis de re-
cettes de quinzaine et mensuels nos 24 et 24 1er dont la réimpression
n'aura lieu qu'à la fin de l'année courante.

.
Quant aux bordereaux n° 320 his en usage dans les bureaux chargés

exclusivement d'un service télégraphique, ils ne seront modifiés qu'au
prochaintirage. Provisoirement, les gérants télégraphiquessubstitueront
le chiffre 4 au n° 3 sous lequel est classé le produit net des taxes de la
télégraphieprivée. Ces agents n'auront pas à se préoccuper des articles
5 et 6 bis et, dans le cas où ils réaliseraientdes produits applicablesau
nouvel article 6 Recettes diverses et accidentelles, ils les feraient figurer
sous une mention manuscrite à leur bordereau n° 320 his.

Les opérations de comptabilité relatives au budget sur ressources ex-
traordinaires comportent une série d'ordonnances et de mandats. Les
formules nécessaires seront fournies aux ordonnateurs qui auront à en
faire emploi.

lien est de même pour le budget sur ressources spéciales.
A l'égard des comptables autres que les receveurs principaux sur la

caisse desquels serait assigné, par délégation, le payement de mandats
applicables au budget des dépenses sur ressources extraordinaires, ces
complabiés comprendraient les mandats de cette catégorie avec ceux
qui sont imputés sur les crédits du budget ordinaire. Il n'y aurait donc,
de ce fait, aucune modification apportée au sommier n°* 8-11 bis et au
bordereau n°' 4o-32.

La date à laquelle la comptabilité mensuelle doit parvenir à la Direc-
tion générale de la Comptabilité publique est reportée du 10 au 12,
pour un certain nombre de déparlements, et du 10 au i5 pour les
plus importants.

Le classement des départements en deux séries est indiqué clans un
appendiceannexé à la présente instruction et qui prendra le 11° 58.

Les avis n° %k le?'devront être adressés au Ministère (division de la
-comptabilité, bureau de la vérificationdes produits) aussitôt que le rap-
prochement de ces avis et des articles de recettes consignés sur le bor-
dereau n" 12 bis aura pu être effectué par les chefs de service, c'est-à-
dire dès que la vérification delà comptabilité départementale sera ter-
minée.

. . .Les receveurs principaux des départements de la 1™ série remettront
leur comptabilité aux directeurs le 9 et ceux de la 20 série le 12.

Cette prolongation, reconnue nécessaire pour les travaux de centrali-
sation des recettes principales et des directions, n'autorise, en aucune
açon, les autres receveurs à retarder l'envoi de leur comptabilité men-
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suelle; les bordereaux n0' 4o-3a et 320 bis, ainsi que les pièces à l'ap-
pui, devrout être, comme par le passé, arrêtés et expédiés rigoureuse-
ment le, 1,r jour du mois.

Toutes les dispositions' qui précèdent sont relatives exclusivement
aux rapports existant entre le service départemental et la Direction gé-
nérale de la Comptabilitépublique; les besoins du service intérieur de
la comptabilitédu Ministère des Postes et des Télégraphes nécessitent,
en outre, quelques changements consistant dans l'envoi, le â au lieu du.
7 de chaque mois, de Vêlai n".732 et la transmissiond'un bordereau de paye-
ments sur ordonnances directes et de délégation établi par le receveur princi-
pal et qui porleru le n" 12 1er ; ce bordereau n° 12 ter accompagnera la
situation n" 800 qui sera envoyée le 16 au lieu du 10.

La date à laquelleles étals 732 parviennent auMinistèrenepermelpas
d'utiliser tous les renseignement qu'ils contiennentpour la liquidation
du mois courant dont les travaux sont déjà en cours d'exécution ; ils
deviennent tout à fait inutiles en cas de retard.

Les directeurs possèdent, d'ailleurs, au dernier jour du mois, les
éléments suffisants pour dresser cet élat: en effet, les subdivisions que
présenlent îe livre des comptes n° 799 quaterei la situation n° 800 sont
indépendantes les unes des autres.

Les chefs de service sont en mesure, dès qu'ils ont reçu l'extrait de
l'ordonnance de délégation et remis au receveur principal le dernier
bordereau n" 65o bis du mois, de remplir les colonnes afférentes aux
crédits délégués et aux mandats délivrés; ils peuvent, par suite, établir
l'état n" 732 qui sera désormais envoyé au Ministère le U- du mois, au
plus tard.

Quant à la dernière partie du livre 79g qualer et de la situation
n" 800 ( payements effectués ), elle sera remplie ultérieurementaprès la
réception du bordereait n° 245, et la situation n° 800 ne sera plus
transmise que le 16 du mois au lieu du 10, date assignée actuellement.

D'autre part, la situation n° 800 ne présentant que les opérations
résultant d'ordonnances de délégation, la division de comptabilité est
dépourvue de renseignements suffisants en ce qui concerne la situation
des payements sur ordonnances directes.

.
11 a été constaté aussi, parle rapprochement opéré entre les borde-

reaux n° 12 bis et les situations n° 800, que le détail des payements
effectués, consignés sur ces deux documents, ne concordait pas tou-
jours exactement.

Celle lacune sera comblée, et les différences pourront être relevées
au moyend'une formule portant le n°- 12 ter, sur laquelle les receveurs
principaux transcriront les payements sur ordonnances directes et sur
ordonnances de délégation mentionnés à leur bordereau n° 12 bis.

Le bordereau n° 12 ter sera visé par les directeurs et adressé au
Ministère (Direction de la comptabilité ) au plus tard le 16 du mois, an-
nexé à la situation n" 800 dont l'envoi a été reporté à cette date.

Les changements introduits par la présente instruction et la circu-
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laire de la Direction générale de la Comptabilité publique sont résumés
ci-après::
.'i° Nouvelle classification des produits des Postes et des Télégraphes;

2° Introduction dans les cadres du budget des recettes et dépenses

-
sur ressources extraordinaires et sur ressources spéciales ;

3° Prolongation des délais accordés pour l'envoi de la comptabilité
mensuelle nécessitant la création et l'envoi au Ministère des Finances
d'xm extrait du bordereau n° 12 bis (modèlen° 67);

4° Création d'un.état (modèle n° 68) résumant divers certificats de
recette et de dépense qui ne seront plus joints à la comptabilité; sup-
pression du bordereau n? 80 çreater; '.

5° Envoi, le 4, au Ministère des Postes et des Télégraphes (Direction
de la comptabililé) deX'étal n° 732 ;

6° Envoi, le 16, de la situation n" 800 et du bordereau n° 12 ter.
L'attention des agents' supérieurs est particulièrement appelée sur

ces modifications rendues indispensables.par les conditions actuelles du
service et il leur est recommandé avec instance d'apporter dans leurs
travaux de comptabilité la plus grande régularité possible.

ANNOTATIONS X L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Article io58. Nouvelle rédaction : dans les dix premiers jours, etc.
(Instruction n0 101, Bulletin mensuel n° 24-)

Article ïi55, 1" 'alinéa, 4e ligne', biffer :1e 8 du mois, mettre en
place : le 9 ou le 12 du mois suivant la série dans laquelle est classé
le département (appendice n° 58).

Même article, 2° alinéa, 3° ligne, remplacer :arliclen48,par:article
1 i5i.

Même article, 2° alinéa
,

6* ligne, remplacer n" 85 (état de dévelop-
pement) par n° i4- (Instruction n" 101, Bulletin mensuel n" 24.)

Article n58, 1" alinéa, nouvelle rédaction :1e bordereau n° 12 bis
doit être accompagné d'un extrait qui en présente les totaux par articles
et chapitres, d'un état résumant les certificats de recette et de dépense
mentionnés à l'article i4i8, d'un bordereau n° 12 ter extrait du borde-
reau 12 bis en ce qui concerne le détail des payements effectués et d'un
état récapitulatif des pièces de receltes et de dépenses (formule n° 4 1-
445), etc. (Instruction n° 101, Bulletin mensuel n" 24-)

Article n5'9, 4° ligne, biffer: le 8, mettre en place : le 9 ou le 12
suivant la série dans laquelle est classé le département, etc. (Inslruc-
tion n° 101, Bulletin mensuel n° 24.)

Article i3g4, 2° alinéa, nouvelle rédaction: les situationsmensuelles
doivent être envoyées le 16 de chaque mois au Ministère des Postes et
des Télégraphes (Division de la comptabilité, Bureau de l'ordonnance-
ment). Elles sont"accompagnées du bordereau n" 12 1er, reçu du rece-
veur principal en exécution de l'article n58.

Il est gardé à la Direction minute des situations mensuelles, (Instruc-
tionh" 101, Bulletin mensuel n° 24.)
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Arliclc i46o, icr alinéa, nouvelle rédaction :1e 9 ou le 12 de

chaque mois, suivant la série dans laquelle, est classé le département,
le directeur reçoit, etc.

Même article, 2e alinéa, 5e ligne
,

intercaler : 4° d'un extrait du bor-
dereau n° 12615qui présente seulement les totaux des recettes et des.
dépenses par articles et chapitres; 5" du bordereau nc 12. ter prescrit
par l'article n58, etc. (Instruction n" 101, Bulletin mensuel n?'2.4;')'

Article 1462, nouvelle rédaction: au moment de recevoir la compta-
bilité départementale en vérification, le directeur a dû réunir les talons
de récépissés n" 80 bis pour fonds de subvention fournis, pendant le
mois, aux receveurs des postes. Ces talons, après avoir été rapprochés
des états déclaratifs n° 58 (art. iog5) produits à l'appuides bordereaux
n°" 4o-32, sont classés suivant la nature des comptables qui ont fourni
les fonds, et joints à la comptabilité départementale dans les fiches
récapitulatives n° 343. Si la somme accusée par un talon de récépissé
n* 80 bis a été omise au bordereau n" 4o-32

,
elle y est inscrite et le

bordereau n° 12 bis est rectifié en conséquence ; si, au contraire,
la somme est portée au bordereau n°* 4o-32 sans que le directeur ait
reçu le talon n° 80 bis, la somme estacceptée.

Barrer en croixle dernier alinéa de l'article i46a. (Instructionn° 101,
Bulletin mensuel n° 24- )

Article 1^63,- annulé par une notification insérée au Bulletin n° 20
(décembre 1879).

Article i464, 1" alinéa, nouvellerédaction à partir de la 7e ligne:
accompagnéed'une des deux expéditions de l'étal n*" 4i-445, d'un état
présentant le résultat des certificats n" 237, 255, 263, 263 bis, 275 et
275 bis, et des pièces justificatives de recelte et de dépense. Cet envoi
doit être réglé de manière à parvenir très exactement au Ministère des
Finances le 12 ou le i5 du mois, suivant la série dans laquelleest classé
le déparlement (appendice n" 58).

L'extrait du bordereau 12 bis reçu en exécution de l'article n58 est
adressé, à la même époque, à la Direction générale de la Comptabilité
publique. i7 doit faire l'objet d'un envoi spécial.

Le directeur renvoie, en même temps, au receveur principal, son
livre n° 12 et la minute du bordereau 12 bis rectifiée, s'il y a lieu; il
conserve les certificats de recelte et de dépense mentionnés au 1er alinéa
ci-dessus

,
ainsi que les états déclaratifs 11° 58 et relient pour les besoins

de. la surveillance, etjusqu'àla réceptionde l'accusé de crédit (art. i465),
l'expédition qui lui a été communiquée des bordereaux n" 4o-32.

Même article, biffer l'annotationprescrite par l'instructionn° 85 (Bul-
letin mensuel n° 20), mettre en place : les avis n" 24 ter doivent être
adressés au Ministère (Division de la Comptabilité, bureau de la Vérifi-
cation des produits), aussitôt que le rapprochement de ces avis et des.:
articles de recettes consignés sur le bordereau n" 12 bis a été effectué par
les chefs de service, c'est-à-dire dès que la vérification de la comptabilité'
départementale est terminée.(Instructionn° 101,Bulletinmensuel n°24-)
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Tabledesappendices, ajouter àla fin
: appendicen° 58, classementdes

départements en deux séries pour l'envoi de la comptabilité mensuelle
au Ministère des Finances. (Instructionn° 101, Bulletin mensuel n" 24. )

.

Appendice n° 3g. Tableau
-,

A, recettes, opérations dé trésorerie,
art. i4, 10 et 16, effacer à la colonne des justifications: état déclaratif
n° 58. (Instruction n° 101, Bulletin mensuel n° 24.)

Appendice n° 58. (Reproduirele tableau ci-après.)

APPENDICE N° 58.
(Instructionn° 101, Bulletin mensuel n° 24.)

Classement des départements en deux séries pour l'envoi
de la comptabilité mensuelle.

lro SÉRIE.
DÉPARTEMENTS QUI DOIVENT PAIRE PARVENIR LEURS JTIECES DE COMPTABILITE

-

AU MINISTÈRE DES FINANCES LE 12 DE CHAQUE MOIS.

IÀlpos

(Basses-). Corse. Loire. Savoie.
Alpes (Hautes-). Creuse. Loire (Hante-). Savoie (Haute-).
Alpes-Maritimes. Doubs. Lot. Sèvres ( Deux-).
Ardèche. Drôme. Lozère. Tarn.
Arîègc. Êuro-ct-Loir, Marne ( Haute-). Tarn-et-Garonno.
Aube. Finistère. Mayenne. Va'Jclusc.
Aude. Gers. Meuse. Viunne.
Cantal. Indre, Morbihan. Vienne (Haute-).
Charente. Jura. Nièvre.
Cher. Landes. Pyrénées (Hautes-).
Corrèze. Loir-et-Cher. Pyrénées-Orientales.

2° SÉRIE.
DÉPARTEMENTS QUI DOIVENT. FAIRE PARVENIlt LEURS PIECES DE COMPTABILITE

LE l5 DIS CHAQUE MOIS.». I I ! 1

I Ain. Gard. I Marne. Seine. Il
Aisne.. .. :

Garonne (Haute-). I Meurthe-et-Moselle. Scino-ct-Marne. I
Allier.

.

Gironde. Nord..
.

Soinc-ct-Oise. I
Ardcnnes. Hérault. Oise. Scinc-Infcrioure. I
Aveyron. Ille-ct-Vilainc. Orne. Somme,.
Boucbes-du-RbÔne, Indre-et-Loire. Pas-de-Calais. Var.
Calvados. Isère. Puy-de-Dôme. Vendée.

Charéntè-Infêrieurc. ! Loirc-Inj'érioure. Pyrénées (Basses-). Yosges-

Côte-i'Or. ' Loiret. " llhônê. Yonne.
Côtos-du-Nord. Lot-et-Garonne; Saône (Haute-).
Dordognc. .Mainorel-Loire. Saône-ot-Loire. >'

-

Eure,, Manche. Sartho.
. . (L^^

__
-1
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MINISTÈRE DES FINANCES. DIRECTION GENERALE DE LA COMPTA™
I BILITÉ PUBLIQUE. BUREAU DE LA COMPTABILITE DES R.ECE-

' VEUHS DES POSTES.
i

Circulaire à MM. les Directeurs et Receveurs des Postes.

Paris, le 12 avril 1880.

I.

BUDGET ORDINAIRE.

Nouvelle classification des produits des Postes et des produits des Télégraphes.

MONSIEUR, une décision du Ministre des Finances, en date du
24 mars dernier, a adopté, pour la classification des produits des postes
et des télégraphes, une nouvelle nomenclature qui devra être en usage
à partir de Tannée courante.

Celte nouvelle classification a un double but :

D'une pari, présenter séparément les produits des postes et les pro-
duits des télégraphes, au moyen des tolalisations partielles en encre
rouge ;

D'autre part, constater à un compte distinct les remboursements
effectués par les compagnies de chemins dejcr des Jrais de surveillance de
leur service télégraphique, qui précédemment étaient confondus dans les
recettes accidentelles des télégraphes.

Il y aura lieu en conséquence de faire, sur la première page des
bordereaux mensuels n" 12 bis, les changements indiqués dans le
tableau n° i imprimé à la suite de la présente circulaire. Il conviendra
aussi de réunir par une accolade, clans la colonne 8, les droits d'ar-
ticles d'argent sur mandatsfrançais (art. 2) et sur mandats internationaux
(art. 2 bis). Ces divers changements ne seront pas faits manuscrilement.
Les receveurs se serviront à cet effet des nouvelles feuilles que j'ai fait
spécialement réimprimer et dont il est question au paragraphe IV ci-
après.

Il devra naturellement être tenu compte des mêmes changements :
1° sur le Sommier de dépouillementdes recettes (modèle n" 7-11) : 20 sur le
Livre des comptes ouverts (modèlen" 20-318); 3" sur le Livre récapitu-
latif''(modèle n° 12). Toutefois on ne devra pas modifier l'ordre des
colonnes de ces livres, et les receveurs se borneront à changer manus-
critemerit les numéros d'articles conformément aux modifications sui-
vantes

,
savoir

:
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! Soldes des comptes télégraphiques
avec les offices étrangers
Recettes (Postes..........

accidentelles. ( Télégraphes.....
Retenues pour pensions civiles....

/ Produit de la taxe des lettres, etc.
J Droits de 1 p. 0/0 (mandats fran-
l çais)

,I Droit de J p. 0/0 (mandats inter-

p. 1 nationaux)

o„
/ Produit do la télégraphie
I Soldes des comptes avec les offices
I étrangers
I Recettes ( Postes
I accidentelles.} Télégraphes
\ Retenues pour pensions civiles..

. .

NUMÉROS NUMÉROS

ANCIENS. KOTJVEAUX.

Art. 3 bis. Art. 5.
4. 3.
4. 6.

1". 1".

2. 2.

2 61*5.
•

2 lis.
3. k.

3 lis. 5.
4. 3.
k. 6.
7.

•
7.

Quant au nouvel article 6 lis (remboursement des frais de surveil-
lance, etc.), qui concerne uniquement les déparlements de la Seine et
du Rbôfte, il fera objet d'une colonne manuscrite dans la marge des
livres ci-dessus mentionnés.

II.

BUDGET EXTRAORDINAIRE.

Nature cl classification des dépenses.

D'un autre côté, la loi du 28 mars 1880 a ouvert au Ministre des
postes et des télégraphes, au titre du budget sur ressources extraordi-
naires, un crédit de 8 millions de francs pour l'établissement de lignes
télégraphiques souterraines.

Les dépenses de cette nature doivent faire l'objet d'ordonnances et de
mandats imprimés sur papier de couleur bleu clair (cire, aux trésoriers
généraux du 28 décembre 1878, S 4), et être constatées dans les
écritures des receveurs principaux, sous le titre suivant :

BUDGET SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES.

i' Section. — Dépenses extraordinaires de la télégraphie.

CHAPITRE UNIQUE. ÉTABLISSEMENT DE LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES SOUTERRAINES.

Le tableau n" 2 imprimé ci-après indique les changements qu'il con-
vient de faire sur les formules de bordereaux n" 12 bis de l'exercice
1880 (page 11).
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Quant aux recettes du budget extraordinaire, elles consistent dans
l'émission des rentes 3 p. o/o amortissables; les receveurs principaux
resteront dès lors complètement étrangers à cette opération, qui sera
constatée uniquement dans les écritures du caissier du Trésor et de
l'agent responsable des virements.

m.
BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOURCES SPECIALES.

Nature et classification des recettes et des dépenses.

Enfin, par un projet de loi déposé à la Chambre des députés (6 mars
1880, n° 2352), le Gouvernement a proposé d'inscrire, tant en recette
qu'en dépense, au budget sur ressources spéciales, le montant des traite-
ments d'agents du service postal et télégraphique remboursés par les
établissements ci-après :

i° Traitement d'un agent du service maritime à la charge de la Com-
pagnie générale transatlantique 2,4oor

2° Traitements de deux agents attachés au poste télégra-
phique de la préfecture de la Seine 3,900

3* Traitements des agents attachés au bureau de posteet
de télégraphe du Sénat 29,200

TOTAL 35,5oo

Les recettes et les dépenses de celte nature devront figurer, dès lors,
sur les bordereaux n° 12 bis, sous des titres distincts, savoir:

Les recettes seront classées sur la première page (Voir d'ailleurs le
tableau n" 1 susmentionné), immédiatement après les retenues pour
pensions civiles, sous le titre de :

BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES.

VERSEMENTS DE DIVERS ÉTABLISSEMENTS POUR TRAITEMENTS D'AGENTS

DU SERVICE POSTAL ET TÉLÉGRAPHIQUE.

Quant aux dépenses, elles devront faire l'objet d'ordonnance» et de
mandats distincts, délivrés sur le budget spécial et imprimés sur papier
de couleur rose (cire, aux trésoriers généraux du 29 février 186/1, S 3).
Elles figureront à la page 7 du bordereau 12 bis, pour l'exercice 1879,
et à la page 11 du même bordereau, pour l'exercice 1880, ainsi qu'à la
récapitulation (page 11 lis), dans la forme suivante:

BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES.

CHAPITRE UNIQUE. TRAITEMENTS D'AGENTS DU SERVICE POSTAL
ET TÉLÉGRAPHIQUE DÉTACHES AUl'RÉS DE DIVERS ÉTABLISSEMENTS.

Il conviendra dès lors de faire, sur les bordereaux n° 12 bis, les
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changements dont le modèle est donné dans le tableau ri" 2 ci-dessus
-mentionné.

L'essence du budget sur ressources spéciales est de se balancer exac-
tement et mathématiquement, en recette et en ;

dépense, à la fin de
chaque exercice. Je me bornerai seulement à faire remarquer que, en
ce qui concerne les agents détachés auprès du Sénat et de la préfecture
de la Seine, la recette et la dépense devront figurer simultanément dans
les écritures du receveur principal de la Seine, tandis que, pour l'agent
détaché auprès de la Compagnie générale transatlantique, la recette
sera encaissée parle receveur principal dé la Seine et la dépense payée

/ par le receveur principalde la Gironde ou parcelui de la Loire-Inférieùre.

'-.--.... \ : -\ iv.. '
Envoi des pages n" i, 7, 11 et 11 bis du bordereau n" 12 bis.'

.

Les formules du bordereau mensuel tf 12 bis neicontenant pas d'es-
pace suffisantpour permettre.d'intercaler: les nouveaux articles de recette»
et de dépenses: ci-dessus prescrits, j'ai dû faire réimprimer les pages
n0!. 1, 7, 11 et 11 bis. Les formules deces nouvelles pages sont ci-jointes,
au nombre de 3o pour chaque département. Les receveurs principaux
devront en faire usage à.partir du mois d'avril courant.

V.

Extrait du, bordereau mensuel n° 12 bis à fournir au Ministèredes finances.

Le délai d'envoi du bordereau mensuel n" 12 bis, fixé à l'origine au
10 de chaque mois, a été reconnu insuffisant depuis la réunion du ser-
vice des Postés et des Télégraphes en ce qui concerne lésdépartements
d'une grande importance. A la suite d'une entente intervenue entré le
Ministère des finances et le Ministère des postes et des télégraphes, il a
été décidé que les bordereaux n° 12 bis pourraient ne parvenir à la
Direction générale de la Comptabilitépublique qu'aux époques ci-après,
savoir : '

Le 15de chaquemois, pour les départements les plus importants,dont
la liste sera notifiée ultérieurement aux directeurs ;

Lé 12 de chaque mois, pourles autres{départements.
Comme conséquence de cette mesure et pour ne pas retarder les tra-'

vaux de centralisation des écritures qui sefoht au Ministère des1 finances;
les receveurs principaux devrontformer un extrait du bordereau n° 12 bis
et l'adresser à la Direction générale de l'a Comptabilité'publique','' -PAR

LETTRÉ SPÉCIALE et en même temps que le bordereau lui-même. 11 n'en
sera pas conservé minuté.

Les formules de cet extrait sont ci-jointes, au nombre de dix par
département. ' ' "...' ' t...,.,....L'envoi dé ce document devra m'être fait, pour la première fois,,en
ce qui concerné lés opérations' dû1mois d'avril courant. ; >
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VI.
.

Remplacementpar un état récapitulatifdes certificats de recette et de dépense.

Les divers certificats de recelte et de dépense (modèles 237, a55,
ai63, 263 bis, 275 et 275 bis) contiennentles détails d'opérations par
bureau qui sont sans utilité pour le service de la comptabilité publique.

En conséquence,ces piècesseront, à l'avenir, conservéespar les direc-
teurs, après que les receveurs principaux les auront employées pour
remplir leur livre n° 12 et rectifier les bordereaux n°* do

-
62

: toutefois
les totaux qu'elles présentent seront reportés sur un état récapitulatif
qui sera produit à l'appui de la comptabilitémensuelle.

J'envoie ci-joint dix formules de cet état récapitulatif< qui devra .être
fourni, pour la prenière fois, avec la comptabilité du mois d'avril. ;

Les certificats susmentionnés devant cesser d'être transmis, il n'y aura
plus lieu d'établir de fiches n"1 343 et 343 lis pour les articles corres-
pondants du bordereau n° 12 bis.

vn.
Suppression des bordereaux 80 quater.

Il ne sera plus dressé de bordereau n° 80 quater, et les talons de récé-
pissés n" 80 bis seront classés, après vérification par les directeurs, dans
les fiches récapitulatives n° 343 des recettes de fonds de subvention, con-
formément aux prescriptions de ma circulaire du 20 janvier 1873 (1).

Les états n" 58, nécessaires seulement pour le contrôle des borde-

reaux n°" 4o-3a et la confection des fiches 11° 343, ne seront plus
annexés à la comptabilité mensuelle.

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée et de
mon attachement.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général de la Comptabilité publique,

Fn. DE ROUSSY.

(1) Extrait de la circulaire du 20 janvier 1873: «En ce cpii concerne les fonds de subven-
«tion, afin de vous mettre à même d'en faire une vérification plus approfondie que par le
«passé, au lieu de vous en tenir à la réuniondes récépissésdansl'élatào ejuater, telle qu'elle
«est prescrite par l'article i462,vous ferez faire, en outre, dans vos bureaux, sous votre
«contrôle,le classemenl.de tous les récépisséspar nature de comptable, et vous les joindrez
«à la comptabilité départementale dans les chemises 343, après vous être assuré qu«
«chacune de ces chemisesprésente au total ;unc somme égale à la somme portée aux lignes
«A5à52 (de 1873) du bordereau n" 12'fciV.» ;
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Modificationsà faire sur la 1" page des Bordereaux mensuels n" 12 lis. TABLEAU N 1.

'-.',.i,;:,v.v,v.. ANNÉE 1880. MOIS D

N° l.r-rBpBpEBEAvdes Recettesfaitesdepuis le commencement deVannéeou d'une nouvelle gestionde receveur principaljusqu'à lafin dumoïs d 1880.

IliimiiBos-.',}
! '", ' '-1-'1- : RECOUVREMENTSEFFECTUÉS

articles SUR " • o -
: . ni>

I .
-

3Un L EXERCICE I079. SUR L EXEttClGE l88o.
lira..,7 '..,SATURE, DES RECETTES. -I ~~~ . - ~*mm— -J|

rfcàpiVW.!::'-'-;::'" " ' '.'"""-'':,
.

Suméros .Moi. Report '
.

\
IQTADX Moij Report T0TADI

{]

latif'.; des courant des mol» TOTAL. ' numéros dosmou TOTAL.

n«12.
.

' ' : :,
I romani, antérieur». por article». des courant. autcricuM. par «rUcUs.;;

- - ' liiTiion.I.i ' lignes. ,;.

. ...... ,. - .:- '. ,
° ^.,. a 3:4 5 67 8

.
-^""7..-: ;

. ; .., -.,:. ... • .;
.

:.•: f '- ' — —
, :

V BUDGET ORDINAIKE.
t

j ;

''''"'' C.OSTRiEUTIOXS ET RETENUSrWBXICS.

Produit?des Postes. '

1 Produitnet de la laie des lettres, journaux cL imprimés, tlu droit sur les va- . *

leurs déclaréeset expédiéesdans des lettresou dans des boîtes. — Solde des

comptes avec le».offices ctrangars .' i ..' i... 1 ',.. ., ... 1
2 Droit perçu sur lus envoisd'argent [mandats français) 2 7^ . 2 ' i

2 l'û.., ' Droit perçu sur. le» envoïs;d'argent,(mandats internationaux),. - . .... ,
3 ... ^ " 3 i

j Amendespour contraventions à la législation sur les ' ,' I

1 Forcementsen recette prononcés par arrêts do la Cour I I

1 des comptes 5 f g |
3 j UecêtUs diverseset Iv Vente de!documentsrelatifsau servicedos Postes...... G \

Q
\/ acc|Jontcllos.... \ Double laie, Irmad'cipédilion, d'exprès, etc........."

.
7

.
'

.

f
.

7 - - / J

I Prit des grillespour contreseing . .' 8 -1 1 3 1

\ Uecctlcsaccidentelles.,. i. ; i.. 10- 7- <, / T^Q / il

XOÏADX.... ~~ "~"~ """
,

~ ~~

Produit*des Télégraphes. '< "

4 Produit netdes taje» de la télégraphie privée. .. 11
_ ^ .,

.-11 ?«.-' \ r, -..'_.::
5 Solde des comptestélégraphiquesavec le» Offices étrangers 12 *** 12
C Recolles diverseset accidentelles.. ." 13 •»3

6 bis. rIterâbourscinentspar les compagniesdo chemins de fur des frais de surveillance '
de leur servicetélégraphique." Vi ' '

.
24

T.OTAUI ' —
^ ^

Postes et Télégraphes. \ I '"" ''
7 Relennessur traite-^ riotpnuode 5 o,'o du traitement ................... 15 v* ' I -y§ | *-

Fâicnlspour le scr- j ^" premier douzième 1G ' f
. .

' 1G

7. vice des pension»V.,_-___«_.pourcongés................,7 ..;...; .'. 17 ?
,

' 1 ^-7
\ ' ' civiles,........\.: ,, pnuv amendes et peines disciplinaires:....... 18

.
!:

- -
) i «

.':'••,'' TOTAUXdu budget ordinaire . ;. -.':~.:.';':. .... i'.... ;. .'.... .r: '' : " ~] ' j;

y'-, s^^^^^^-fr
. .

' ' -,,-.,;,„ ,:->T"
; ' .-^.='.-- "^" 7 ' ' ~ " ! ,rrr- - - ' "f

;-;:-:" l !'K&tiit;--;yV....%
. -

i:.
-

'-='-.
-
.......7...'......,.'..'. ;.,......^,..:'..i.',v.:.v;,....;.V.v'-,.••'•••

- ..' ... -.,.
j."..;./.- ... •

//.;!,/'" ,'..^r .,.;V.:,./-.:.73?.BubGËT7S'UlVRE.S"SOUHGESSPÉCIALES.. .<'-=-t!.'> i ^v-' ît
B Versementsde divers établissementspour traitements d'agentsdu servicepostal 7. ;7J •; fi '?

'"'"!
et télégraphique 18 his. 18 lit.

,
I sur l'exercice courant . ;

~~ -
\l-J r::' ' "i" ' "~^~ '"' """' "'" h'.

1 ToTiLdcl8nnce,.J sur lownicc antérieur ., .1 i **! * :*" *** ci"...'.*..!

TOTAL doa rootributiont ot rcvcnr.spublics (i reporter) .•••.' * ; ;
__ . . .......

I '..!'...1-.-..
- -- i^™:-,v.;.~:;""^T.\:"-"7 -

^-;.
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Modificationsà iaire | à ia page 7.f
.

TABLEAUN° 2.

Suite des. Dépensesfaites en 1880 f sur l'exercice1879.

s I-, ... — .-.-. : : . -- •• ! '- ! ; ' |
.

f
:

DÉPENSES EFFECTUÉES :]|

NUMÉROS' """ —f——^ " ———«1^ - . jll

:v „
SUR <M pRBOSNAKCESDE PAYEMENT.: 5UR OnDOXHAKCESDE DELEGATION. I :|1

NATURE DES DÉPENSES. dos ,--• .
'TÉ ' — .

" " ' —-' TOTAL. Il
;;.

1 Report ' 1 Report ;ll
i'1 ' UGXES. Mois courant.

.
1 dos mois TOTAL. Moiscourant.

I des mois TOTAL (Col.5et8.) il
;:- ; * | antérieurs. | antérieurs. ;!

7. \
- : ;. ; -

' .»• '.. :
-

*" 3 ; | * f. i 7 » 9
11

:i| 'TOTAL du lnidget ordinaire « ,. . ., *•• :
| [g 1

'1 il ' I
I ~ ' 1 ~" ' ~"~ ~~

! : ' : ~~ ~~ :;~~"
l\ :

.
;

j:. ] I '[ ' '
M

T BUDGET SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES. ;
|

,jl 4° SECTION. ' f.

fl
DEPENSES EXTRAORDINAIRESDE LA TÉLÉGRAPHIE. j j~*.

il QnAPITlVE TTNIQTJE.—Etablissement do lignes télégraphiquessouterraines
i .-. .-.... I

• * ...............; ' • •* .., i , .... ,t.,,t,.M •. •>•

;
j ', 3" BUDGET ;SUR RESSOURCES SPÉCIALES. ' ' ,

,>-jl| -CHAPITRE ùiiiQTiBi. — Traitements d'agents çlu servido postal et tclegrûpbiquc I
- t

)
|l

i détacbés auprès de diversétablissementa . » «...••••••••> UIHIKM .. . .
..1.

:

7|
. ...

I T.OTA1.-cjBHéjvaLdes-dépenses-publiques do rcxerçïee 1879..... ".." .i,..". ,V '
, •
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Modifications à faire I aux pages 11 et 11 61*.
I TABLEAUN° 2.

DÉPENSESfaites en 1880 f sur l'exercice 1880. (Suite et fin.)

DÉTENSES EFFECTUÉES
NUMÉROS ~~ """~~"™^ _—

Stin ORBOKKAKCESDE PAYEMENT. SUR OilDONSASCES DE DELEGATION.
':' NATURE DES DÉPENSES. ics ,

» —«—=— TOTAL.
Report Report'.'..'

- .
' LIOXES. l«ois courant.

S des mois TOTAL. Moiscourant. des mois TOTAL. (Col. 5 et S.)
s antérieurs. antérieurs. '

i a 3 ?! a 5 6 7 8 9.

PÂGE 11. TOTAUX du budget ordinaire I

; 2" BUDGET' SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES. ,
!

— —— —- —
tl° SECTION. i

! DÉPERSES.EXTRAORDINAIRESDE LA TÉLÉGRAPHIE. |
CltArlTRE UNIQUE.— Etablissement do lignos télégrapbicjuessouterraines , , \

3° BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES. | : —— ——
'.—

CnAPiTRETJNIQTIK. — Traitemenls d'agents du service postal et télégraphique delà- I |-

rbés auprès de divers établissements I 5

' ^__ I I 1

PAGE il bis. RÉCAPITULATION. |
1° BUDGET ORDINAIRE, j ''/>

i" SECTION.
( CnAPÏTKEI. Personnel de l'Administration centrale ïj

1 II. Matériel de l'Administration cculralc ç

t
' ',

,
J TlT Dépensesdiversesde l'Administration centrale y..

Service gênerai \ IV- Dépenses des exercices périmes non frappées de 'i

^ .
ïlu, / ddcUéaneo

Ministère. ^ V Dépensesdes exercices clos, '

TOTAL tlo la irc soction.; ]'j

aa SECTION. ( CuAriTRn VI. Personnel

— \ ! : "VII. Matériel :

Frais do régie, 1 "Vîfî Dépensesdiverses
de perception \ •, IX. Subventions.,,,,..,,.,.'....

et /
. ...

d'exploitation.\
. , ]

TOTAL do la a* section.. ; \

SfC.TIO?>*
1

CiiAriTîinX. Remboursementssur produits desposteset dos télé-
, .ReinLo^cmcntsl

_r _
graphes ............. ... • y • ; ; |

.
et restitutions. (

'
Rcpartiliondeproduitsd amendesattribuées a divers i

TOTAL do la 3e section '

2° BUDGET SUR RESSOURCESEXTRAORDINAIRES. ' — — — -— >— ——
4e SECTION. \

Dépenses [ CnAPimn DXIQTJB.Établissement do lignes télégraphiques sou-
extraordinaires ( lorraines

dola télégraphier
, -- "— — m. ., __ ' ..... ' ' -'-'• '

3° BUDGET SUR RESSOURCESSPECIALES.
CHAPITRE UNIQUE.— Traitementsd'agents dû service posUl et télégraphique elé-

.
tachés auprès de divers,établissement*.......v..v;*...... .}. ...;..,....... . .......;. '

TOTAL GÉNÉRALdes payements effectuéssur l'exercice 1880
Report du total des -payements cHcetuos en îSjBo sur l'exercice,1879 (pag°,7 )

•. * ,

TOTAL des payements effectuessur les douxexercices(a reporter) », j
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PERSONNEL ET DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. (BUREAU

DE L'ORDONNANCEMENT.);

INSTRUCTION N° 102.

LIQUIDATION ET PAVEMENT DES FRAIS DE ROUTE ET D'INTliMM.

En vue d'assurer l'uniformitédu mode de liquidation et de payement
des frais de déplacement des agents changés de résidence avec droit à
l'indemnité de route ou appelés à remplir des intérims, en remplace-
ment d'employés malades ou empêchés, l'Administration croit devoir
appeler l'attention des chefs de service sur les règles à suivre.

Les frais de remplacement, ainsi que les; indemnités de route pour
changement dé résidence, concédées en exécution des arrêtés de nomi-
nation, doivent être liquidés d'après les bases fixées par le tarif annexé
à l'arrêté du Si juillet 1878 et au moyen d'états spéciaux [modèles A et
B ci-joints). Ges états doivent être adressés en double expédition et
dans le plus bref délai possible au ministère, sous le timbre du bureau
du personnel, par les soins des chefs de service. Ils seront renvoyés
approuvés, avec l'ordonnance mensuelle de délégation, qui comprendra
les crédits nécessaires au payement des indemnités dues.

Les surnuméraires et les commis auxiliaires, que ne vise pas spécia*
lement l'arrêté du 3i juillet 1878, sont assimilés, pour le taux des
indemnités de route et de séjour, aux commis titulaires.

Toutes les fois qu'un intérimaire restera en mission au delà de quinze
jours, l'indemnité de séjour doit être réduite d'office, sauf décision spé^
çiale contraire, à partir du seizième jour, à la moitié dû tarif applicable
au grade de l'intérimaire.

Il est recommandé d'apporter le plus grand soin dans rétablisse^
nient des décomptes de séjour et de route, ainsi que dans l'application
des tarifs arrêtés, et les chefs de service devront veiller de la manière
la plus, attentive-, <à ce qu'il ne soit pas fait abus des remplacements et
intérims à la charge de l'Etat.

Les dispositions de la présenté instruction sont applicables aux mis-
sions açcompliles fj partir du 10 avril 1880.
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MINISTÈRE

DES POSTES
ET

DES TÉLÉGRAPHES.

PERSONNEL.

(1] Nom, qualité et ré-
sidence de l'intérimaire.

(2) Indiquer le bureau
ou le service.

(3) Nom
,

qualité cl em-
ploi de l'ag-ent remplacé
ainsi que le motif de son
absence.

(4} Indiquer l'autorité
qui a 'prescrit ou autorisé
l'intérim.

— 305 —
DÉPARTEMENT d MODÈLE A...

EXERCICE 188
. Annexe à la circulaire

du 10 avril 1880.
CHAPITRE

,
ARTICLE ,

S
,

LIGNE
.

FRAIS DE REMPLACEMENTS

ET D'INTÉRIMS.

ETAT des indemnités dues à MA1)

pourfrais d'intérim rempli à(2)

en remplacement de M (3)

suivant ordre de (4)

DlmÉE j SOMMES A PAYER
I:

UEL'ISTÉIUM. DISTANCE COWOMÉMEKT AU* ISllICATIOSS DU TARIF.
I

„ ( Voir ci-dessous. J

r-AncoimuE
T, . , „ . ,rrals de transport l'rals de séjour.

- ITINÉRAIRE en kilomètres. 'pal. cnon7, """ ^dÔïnT"^"-"
o de fer par les à partir

.
\

î ' à
(Aller et retour.)

0u bateau roule i5 pro- du [

'Sa .2^ à vapeur. de miers iGcjour I:

p g H- -—— — - ——'—— - lorro jours (mollit: TOTAL.
i 2 S SUIVI. .

AUo- à raison (tarif du tarif)
. ,, . ;

". IJUO- Roule Goûl cation do pioin 1 à raison
4 :nl"s

, ,
de ! « à raison (le fr.

do 1er do des r c j)aI. do fl.. pnr
bateaux *»»«• I''""»- ,!î°r kilq'"' -1'" j°"r-;
uaicaux, i kilom. jour.

i a 3 t\ 5 6 789 io 11 "

do à
..de à ... ' '

jNombrodo 'A" " '

. ,

' '
jours !» dé- :do

.
" 1

.compter (col. —~^—"• —^— 1 — *.— ^
9 cl 10) : TOTAUX.. ..... 11.

:
Signature do l'intérimaire Ï .„,„.,.I i° Sur les frais j AUGMENTATION

U=
RobtiGtations

opé-l do séjour.... ( DIM.KUTION..........
J.C présent décompte devra être recs par lAdmi-/ RÉSULTAT rectifié a

draisé on double; expédition et ou- mstralion 1 ^ ^ ^ {^. , AuGME!>-T1TI0K ,vojo a l'administration centrale, y. do transport.. ( DimsuTlox.. . ...... .;

sons le limlire (lu bureau du person- -—»^—nol, dès.que l'intérim sera termine. RÉSULTAT ou montant des frais rectifie» k .
Si l'intérim se prolonge au delà do

.
A DÉDUIRE : le monlanl des sommes liquidées et m»iSSour»,, iln est plus,alloué, à.par- datées a titra d'acomptes (Mandat n" )....i;.. ' ' "

tirlau l6° jour, en frais de séjour, : —— '

qu«|la moitié du tarif plein fixé par ~ RESTE à mandater pour solde .1 I.
ïes.àrrétés. (Circ4du10 avril 1880.) Il

-.j-''" ''' CERTIFIÉ
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CERTIFIEvéritable, le présent état de frais montant à la somme totale de (A)

A ,1e 188 .
Le{B)

APPROUVÉpar le Ministre des Postes et des Télégraphes le présent état, à la somme
de

Paris, le 188
.

Le Chef du Personnel,

(B) Le Directeur dos Postes et des Télé-
grapheson le Directeuringénieur de la région,
suivant les cas.

EXTRAIT DU TARIF

annexéà l'arrêté du 31 juillet 1878, applicable aux frais d'intérims.

, j FiuiS I 1

DE DÉPLACEMENT INDEMNITE
par kilomètre.

- nnumo ^ '—i—. . -, pur
I de fer GRADES OU FONCTIONS.

„, . ,i et Chemins Routes JODUXÉES

Icn bateau de fer d'intérim.
1

^

a vapeur, et-bateau*.

1". Directeurs ingénieurs, Directeurs de l'exploitation,
Inspecteurs ingénieurs 0f05° lf00e 15*00"

lr*. Inspecteurs et sous-inspecteurs de l'exploitation, con-
I trolcurs des lignes» receveurs des bureau-.. composés
;

de i" et de a* classe, chefs et sous-clicfs tic section
7 du service actif. 0 05 100 12 00

1". Sous-ingéniours.....".. 005 100 1000
1", Receveur;; des burcaui composés de 3* cl de f\* classe,

' ' cliefs de brigade, commis principaux, élèves-ingé-
nieurs, traducteurs...'..' .........; 0 0375 0 50 10 00

2e. Receveursde bureaux, simples, gardes-magasins 0 0375
-

0 50 8 00
'' 2fl,

.
Commis et employés do toutes classes, surnuméraires, J

commis auxiliaires, ngents spéciaux de toutes
i

classes, aides
.
.V...'.

. ; 1 0 0375 : 0 50 ; 6 00 V
.

v. n
\ .Brigadiers facteurs, chefs surveillants ,.i... 0 025 ; 0 25 5 00 '

,

I.
'Bateau 3\; ' ' m-

r* « !
î Surveillants, facteurs et sous-ae-ents do toutes classes. 0 025 0 25 4 00 §:Bateau 3e.' ) I
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HIHBTÈHB DÉPARTEMENT cl

MODÈLE B.

DES POSTES
ET Annexe à la Circulaire

DES TÉLÉGRAPHES.
EXERCICE 188

.

Ju^vril^^
PEHSONNEL,

~ CUAPÏTUF,
,

ARTICLE
,

S
,

LIGNE

(l) Nom et qualité.

FRAIS DE ROUTE POUR CHANGEMENT DE RÉSIDENCE.

ÉTAT defrais de route dus à M. i1) pour changement de résidence

de à en exécution de l'arrêté ministériel

du 188
.

A pris son service dans sa nouvelle résidence

le 188
.

DISTANCE SOMMES A PAYER. (Voir lo tarif.) I

EX KILOMÈTRES. I
FRAIS DE TnASSrORT

ITINERAIRE SUIVI*. I par chemin de for \
Chemin, ou bal™n à «peur. P?r roulc

.
Roulc *-7-* ,c *orr0 TOTAL.

dc fcr
Goul Allocation « rai5Dn

* (Indiquer s! le trajet a été terre. jC5 l
^ par

effectué avec ou sans permis.) bateaux. places. kilomètre. Uloniètro* '

de a
de à

"de à
de à

do à

de à

TOTAUX
M

biguaturc Rectifications opérées ( AUGMENTATION.
dota partie prenants. „or J

l'Administration. ( DIHIXUTIOX,,,,
RÉSULTAT ou montant des frais rectifié à... i ' \

1 ; •
' " '

' ,;;'

îi
. _

CERTIFIÉ
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CERTIFIÉ le présent état de frais, montant àla somme clé (A)'

A ,1e 188
.

' Le (D)

APPROUVÉ par le Minisire des Postes et des Télégraphes le. présent état à ïa somme
de

Paris, le
3 88

.

Le Chef du PersonneL

Kdt'A, t6* présent état deVra' être' dressé eu
double expédition dès <pie l'agent déplacé
aura rejoint sa nouvelle résidence et envoyé
au Ministère sousi le timbre du bureau du
Personnel.'

(it) Le Directeur des Postes et des Télé-
graphes, ou le Directeur ingénieur de la ré-
giou ,. suivant le cas.

; EXTRAIT DU TARIF ANNEXÉ A L'AURÊTÉ DU 31 JUILLET 1878.

Les agehls changés de résidence uni droit au prix fixé par ce tarif et au rem-
!; boursemeiit du prix de leurs places en chemins de fer ou en bateaux à vapeur.

|: nfc : FRAIS
7 CLASSES^ DE DÉPLACEMENT
| Qn par kilomètre.

Y defer GRADES OU FONCTIONS; "* "

ou
Chemin Roul0

' Latcau de fer
1 „.„„_„_ \ de terre.

-y a sapeur.
^

et bateau.

/I lr0, ; Directeurs de l'exploitation,directeurs et inspecteurs in-
7 J

génieurs, sous-ingenictirs,inspecteurs et sous-inspec-
J'; ^ leurs de l'exploitation

,
contrôleursdes ligues

, receveursIdc bureaux composes de ire et de 2e classe, chefs et! I
j souc-cliofs do section du service actif. ..<.......... 1 0,05 1|00 I

1*°'. Receveurs de bureaux composés de 3e et do 4e classe,\ I
' chefsde brigade

, commis principaux, élèves-ingénieurs,1

;; !
; ' " traducteurs ;.. »

I
îi \

. . .

,{ 0.0375 0,50
•';! 2". j Receveurs de bureaux simples, gardes-magasins, commis!

ou employésde toutesclasses
,

surnuméraires et commis 1
î,j auxiliaires, agents spéciaux de toutes classes, aides.

. ./

}
| 2°. Brigadiers-facteurs , chefs surveillants, surveillants

,
fac-

.
Bateau, 3e. leurs et sous-agents de toutes classes ». 0,'025 0,25

L_
:
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DIVISION DE LA COMPTABILITE. — BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

INSTRUCTION N° 103.

EXTENSION À L'ALGÉRIIÏ DU SERVICE DXJ RECOUVREMENT DES VALEURS. —-
CONDITIONS SPÉCIALES DETERMINEES POUR L'EXECUTION DE CE SERVICE

EN ALGÉRIE.

S 1". — Aux ternies du décret du 3i mars dernier, inséré au présent
Bulletin, le recouvrement des valeurs commerciales doit s'effectuer eh
Algérie, à partir du ior mai prochain. L'arrêté ministériel en date du
même jour, publié à la suite de ce décret, indique dans quelles condi-
tions particulières ce service aura lieu.

§2. — Ainsi, le dépôt en France, en Corse ou en Algérie, des
valeui's à échéance fixe payables en Algérie, devra être effectué au plus
tard quinze jours avant celte échéance.

§ 3. — Réciproquement, les valeurs à échéance fixe payables en
France et en Corse, devront être déposées en Algérie, dans le même,
délai, et non plus comme précédemment, dans celui de dix jours.

§ &. — Les agents remarqueront que cette disposition modifie la
deuxième phrase de l'article 3 de l'arrêté ministériel du n mai 1879,
inséré à la page 870 du BullcLin mensuel du même mois, 11° i3 supplé-
mentaire.

S 5.— D'un autre côté, par suite de l'augmentation du temps accordé
pour le dépôt des valeurs à échéance fixe, le délai déterminé par le
paragraphe 36 de l'instruction n° 58, pour la remise aux déposants du
mandai de recouvrementou des valeurs non payées, sera de vingt-cinq
jours, au lieu de vingt, lorsque le recouvrementdevra être opéré de la
Corse ou de l'Algérie sur la France et réciproquement.

Ce délai s'applique indistinctementaux valeurs de toute nature, con-
fiées à la Poste.

S 6.— Il ne sera pas reçu, dans les bureaux de l'Algérie, de dépôts
de valeurs à recouvrer dans la localité mètne où ces bureaux sont
situés.

§ 7. — Les effets payables on Algérie ne seront présentés par les fac-
teurs au domicile des débiteurs, que lorsque ce domicile se trouvera
situé dans le centre même de la commune siège du bureau. Les effets
payables en dehors de celle agglomération principale seront conservés
au bureau pendant quatre jours, et le receveur adressera au débiteur,
avec la formalité de la recommandation, et enfranchise, un avis spécial
d'avoir à venir se libérer au bureau.

§ 8. — Les remises accordées par la loi du 5 avril 1879 seront tou-
jours acquises au receveur, au distributeur ou au facteur, sur les valeurs
qui auront été payées.
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S 9. — Enfin, les effets qui n'auront pas été payés à présentation
seront conservés au bureau de posle* non pas vingt-quatre heures,
comme cela a lieu pour la France continentale, mais quarante-huit
heures, pendant lesquelles les débiteurs pourront venir se libérer.

S 10.— Les dispositions de l'arrêté ministérieldu 11 mai 187g sont
applicables, en tout ce qui n'est pas contraire à celles ci-dessus repro-
duites, aux opérations de recouvrement à effectuer en Algérie.

S 11. — Il en est de même des diverses instructions et notifications
successivement parues au Bulletin mensuel et ayant le recouvrement
des valeurs commerciales pour objet. Elles ne doivent pas être incon-
nues des agents de l'Algérie puisqu'ils avaient déjà à s'occuper des
recouvrements pour ce qui concerne le dépôt des valeurs payables en
France ou en Corse. Mais les directeurs des départements algériens
devront exiger des receveurs, distributeurs et facleurs-boîliers sous leurs
ordres, qu'ils se livrent à une étude très sérieuse de ces instructions
et notifications, dont la parfaite connaissance leur sera indispensable
pour l'exécution complète du service des recouvrements, dans toutes
ses parties.

En voici la désignation :

Loi, décret, arrêté, instruction n" 58 insérés au Bulletin mensuel
n° i3 supplémentaire (mai 1879);

Décretdu 28 juin 187g et instructionn" 66, insérés au Bulletin 11° i4i
2* supplément (juin);

Instruction 68, Bulletin mensuel n° il\, 3" supplément (juin) ;

Décret du g juillet 187g, notification insérée à la page 5o5, Bulletin
n" i5 (juillet*);

Notification insérée à la page 55i du Bulletin n° 16 (août 187g);
Instruction n° 74 insérée au Bulletin n° 17 (septembre) ;
Notification insérée aux pages 6^2 et 643 du Bulletin n° 18 (oc-

tobre) ;
Notifications insérées aux pages 682 à 688 du Bulletin n° 19 (no-

vembre ) ;
Instruction n" 82 et notification insérée au bas de la page 7 5g du

Bulletin n" 19, 2° supplément (novembre);
Décret du 3 janvier 1880, instructionn° 92 et notifications aux pages

g et 1 g du Bulletin n° 21 (janvier 1880);
Notification insérée à la page 76 du Bulletin n" 32 (février 1880);

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel de mai 187g, n° i3 supplémentaire, page 371, en
marge du .S 3 de l'arrêté ministériel du 11 mai 1879 porter cette men-
tion :
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«

Le délaipourle dépôt en Algérie ou en Corse des valeurs à échéance
«

fixe payables en France a été modifié par l'arrêté ministériel du
« 3i mars 1880 inséré au Bulletin mensuel d'avril 1880, page 3i2; ce
délai est actuellement de quinze jours ».

Même Bulletin, page 384, en regard du S 36 de l'instruction n° 58,
porter ces mots :

«Le délai est porté à vingt-cinq jours pour les valeurs dont le recou-
ivrement doit avoir lieu de la Corse ou de l'Algérie sur la France et
n
réciproquement.

«Voir Bulletin mens, d'avril 1880, instruction n° io3, page 3og.»

Décret étendant à l'Algérie le service des recouvrements des
effets de commerce par la poste.

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu l'article 12 de la loi du 5 avril 1879 concernant le recouvrement

des effets de commerce par la poste;
Vu les décrets des 10 mai, 28 juin et 9 juillet 1879,
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Le service des recouvrements des effets de commerce par
la poste est étendu à l'Algérie à partir du 1" mai 1880.

ART.. 2. Un arrêté ministériel déterminera les conditions spéciales
dans lesquelles ce service s'effectuera.

ART. 3. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel et au
Bulletin des lois.

Fait à Paris, le3i mars 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Minisire des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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Arrêté concernant l'application du décret qui étend à l'Algérie
le service du recouvrement des effets de commerce par
la poste. '

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES
<

Vu la loi du 5 avril 1879, concernant le recouvrement des valeurs
commerciales par la poste;

Vu le décret du 3i mars 1880;
Vu l'arrêté ministériel du 11 mai 187g,

ARRÊTE:

ART. 1er, Les dispositions de l'arrêté ministériel du 11 mai 18791
concernant le recouvrementpar la poste des effets de commerce payables-
sans frais sont étendues â l'Algérie, sauf l'exception mentionnée à l'ar-
ticle 5 ci-après.

ART. 2. Le dépôt des effets à recouvrer dans les trois départements
algériens, et payables à échéance fixe, devra avoir lieu, tanl dans les
bureaux de la métropole et de la Corse que dans ceux de l'Algérie, au
plus tard quinze jours avant celle échéance.

ART. 3. Il ne sera pas reçu dans les bureaux de l'Algérie de dépôt de
valeurs à recouvrer dans la localité même où ces bureaux sont situés.

ART. 4. Les effets à recouvrer par lesbureaux de poste en Algérie ne
seront présentés par les facteurs au domicile, des débiteurs que lorsque.
ce domicile se trouvera situé dans le centre même de la commune siège
du bureau.

Les effets payables en dehors de cette agglomération principale seront
conservés pendant quatre jours au bureau, et le débiteur sera invité par
un avis spécial soumis à la formalité de la recommandation et déposé à

son domicile par ia facteur, d'avoir à s'y présenter pour se libérer.
Les remises spécifiées par l'article 5 de la loi seront toujours acquises

au facteur et au receveur.
ART. 5. Par dérogation aux dispositionsde l'article 4 de l'arrêté du

11 mai 187g
,
les effets qui n'auront pas été payés à présentation seront,

après avoir été rapportés par les facteurs, conservés pendant quarante-
huit heures au bureau, à la disposition des débiteursqui pourront, pen-
dant ce temps, venir se libérer.

Fait à Paris, le 3i mars 1880.
AD. COCHERY.
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2e DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.—- BUREAU (DE LA iCORRESPiOïK-

PANCE ÉTRANGftniî ET DES SERVICES MiABITIMES.. —r~ jDIVISION, DE

LA iCfiBKPTAiBïIJTIS. ^— ARTICLES ©'ARGENT.

INSTRUCTION N' 10.4.

ABOlKXKMPÏiV'TS. -— -.SIJIISSE.

PUBLICATION DE L'ARRANGEMENTENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE CONCER-

NANT L'INTERVENTION DE LA POSTE DANS LES ABONNEMENTS AUX

JOURNAUX ET DU RÈGLEMENT P'EXÉCUTIOJt DE CET ARRANGEMENT.

NOTIFICATION DU DÉCRET D'EXECUTION. INSTRUCTIONS.

S 1".— Les agents trouveront ci-après le'texte :

i" D'un Arrangement conclu le 6 janvier 188.0, entre la France et
la Suisse, pour la réception des abonnements aux journaux;

20 Du Règlement de détail pt d'ordre arrêté entre les administrations
des Postes de France et de Suisse pour l'exécution de cet Arrangement;

3° De la loi ,du ,20 jnars portant approbation de l'Arrangement :

4° Du décret d'exécution du 3 avril.

•
S 2. — L'Arrangement iranco-suisse relatif aux abonnements entrera

en vigueur le 1" mai prochain.
§ 3. —'CetArrangementdiffèretrès peu-decelui qui a été conclu avec

la Belgique et qui .est appliqué depuis le 20 janvier. Le droit ;de commis-'
sion est le même :3 p. 0/0. Mais, dans les rapportsavec la Suisse, ce droit
ne peut être inférieur à 50 centimes; en outre, les fractions <le franc ne
sont pas, comme à l'intérieur, et comme dans les rapports avec la Bel-
gique, forcées au franc entier pour le calcul du droit; on prend les 3
centièmes du prix réel d'abonnement,et si le produit donne unefraction
de demi-décime, on le force au demi-décune entier. Par .exemple,, Je
droit de commission pour un journal de 42 fr. 5p sera de :

42 fr. 5o X o fr. o3= 1 fr. 275 que l'on forcera à 1 fr. 30.
Les agents n'auront d'ailleurs à faire ce calcul que dans le cas où

une personne demanderait un abonnement à un journal suisse non
indiqué sur la liste et dont elle ferait elle-même connaître le ;prix. Le
mandat'serait établi conformément aux renseignements fournis,, sous sa
propre responsabilité, par le déposant, et le droit de commission serait
perçu en sus de la somme indiquée.

Si l'abonné ignore les prix et conditions d'abonnement, le receveur
demandera immédiatementdes renseignementsà cet égard au Ministère,
sous le timbre delà 2* division de l'exploitation postale, bureau de la
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correspondance étrangère et des services maritimes, en indiquant exacte-
ment le titre du journal et le lieu de publication (1).

S 4. —Une autre différence entre l'Arrangement belge et l'Arrange-
ment suisse (et j'appelle l'attention des agents sur ce point important)
consiste dans le mode de transmission des mandats d'abonnement. Au
lieu d'être envoyés à l'éditeur, cesmandats devront toujours être adressés

au bureau suisse de Neuchâtel.

.
A cet effet, il sera fait usage de l'enveloppe actuelle 16 undeciès; les

agents ninscrirontpas sur celte enveloppele nom dujournal; ilsmetlroiu
simplement, après le mol «à» la mention «Neuchâtel» (Suisse).

S 5. — A part ces deux différences, le service des abonnements aux
journaux suisses sera effectué dans les mêmes conditions (2) que le service
des abonnements aux journaux belges. Les agents n'ont donc qu'à se
reporter à l'Instruction n" 87, iusérée au Bulletin mensuel 11° 20, 2° sup-
plément, du m'ois de décembre 1879, page 793.

S 6. — Il est recommandé aux agents d'écrire très lisiblement sur le
mandat le nom du journal et les nom et adresse de la personne qui
souscrit l'abonnement. On devra joindre une bande au mandat, chaque
fois qu'il sera possible de le faire.

S 7. — Comme un certain nombre d'éditeurs, dans les départements
surtout, ont négligé d'indiquer leurs prix et conditions d'abonnement,
les agents devront profiler de toutes les occasions pour les inviter à faire
connaître, par écrit :

1° Quels sont leurs prix d'abonnement pour la Suisse, pour la Bel-
gique et pour tous les pays de l'union postale;

2° S'ils autorisent le prélèvement du droit de commission sur le prix

par eux indiqué ou si ce droit doit être payé par l'abonné.
Ces renseignementsseront adressés au Ministère, sous le timbre de

là 2° division de l'exploitation postale (bureau de la correspondance
étrangère et des services maritimes).

Arrangement entre la France et la Suisse concernant l'inter-
vention de la Poste dans les abonnements aux journaux
et publications périodiques.

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernementde
la Confédération suisse, désirant étendre les relations postales entre les
deux pays au service des abonnements aux journaux et publications
périodiques, et usant de la faculté qui leur est laissée par les articles

(1) En faire autant, à l'occasion, pour les journaux belges.
(2) Mêmes formules et même mata de comptabilité et de statistique.
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13 et 15 de la Convention de l'Union postale universelle conclue à Paris
le i" juin 1878, et par l'article 6 de l'Arrangement international pour
l'échange des mandats de poste conclu à Paris le 4 juin 1878,

Sont convenus des dispositions suivantes :
ART. 1". Les habitants des deux pays contractants peuvent emprunt

ter l'intermédiaire du.service des postes pour s'abonner aux: journaux,
gazettes, revues et publications périodiques de toute- nature paraissant
soit en France et en Algérie

t
soit en Suisse.

ART. 2. Les abonnements souscrits par l'intermédiaire de la poste
donnent lieu à la perception d'un droit de commission qui ne peut pas
dépasser trois pour cent du prix de chaque abonnement.

Le droitde commissionne peut être inférieurà 5o centimes par abon-
nement et, lorsque le calcul de la perception fait ressortir une fraction
de demi-décime, celte fraction est forcée au demi-décime entier.

Toutefois, ce minimum pourra être abaissé ultérieurement d'un
commun accord entre les'deux Administrations.

Le produit du droit perçu en vertu du présent article est partagé par
moitié entre les Administrations des postes de France et de Suisse.

ART. 3. Le droit prévu à l'article 2 précédentest perçu par le bureau
de poste de dépôt, soit par prélèvement sur le prix de l'abonnement,
soit en sus de ce prix, suivant les conditions indiquées par les éditeurs.

ART. 4. Le prix de l'abonnement est converti par l'Administration
des postes du pays d'origine en un mandat de poste au profit de l'édi-
teur, après déduction

,
s'il y a lieu, du droit de commission indiqué aux

articles 2 et 3 précédents.
Un récépissé est remis gratuitement au déposantet le mandat d'abon-

nement est transmis et payé sans frais à l'éditeur.
ART. 5. Les dispositions de l'Arrangement du 4 juin 1878 sontappli-

cables, en tout ce qui n'est pas contraire aux stipulalions du présent
Arrangement, aux mandats de poste délivrés, en vertu de l'article pré-
cédent, pour le payement des abonnements souscrits par l'intermédiaire
delà poste.

ART. 6. Les deux Administrations règlent la forme du mandat d'abon-
nement aux journaux ou autres publications périodiques et toutes les
autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution
du présent Arrangement.

Les dispositions arrêtées en vertu du présent article peuvent.être mo-
difiées par les deux Administrations, toutes les fois que, d'un commun
accord

,
elles en reconnaissent la nécessité.

ART. 7. Le présentArrangement sera mis à exécution à partir du
jour dont les deux parties conviendront, dès que la promulgation en
aura été faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et il
demeurera obligatoire d'année en année, jusqu'à ce que l'une des denx
parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance

j son
intention d'en faire cesser les effets.

BULL. MENS. N° 24. — 3e VOL. 2 2
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Pendant cette dernière année, l'Arrangement continuera d'avoir son
exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde
des comptes après l'expiration dudit terme.

ART. 8. Le présent-Arrangementsera Tatifié et les ratifications en
seront échangées aussitôt que faire se pourra.

En foi de quoi, les soussignés, I^inistre des Affaires étrangères de.la
République française et Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten-
tiaire de la Confédération suisse à Paris, ont dressé le présentArrange*
ment qu'ils ont revêtu dé leurs cachets.

Fait à Paris, le 6 janvier 1880.
(i.^.)DEFREYCINET.

; (L.S.) KERN.

Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de l'Arran-
gement concernant la réception, par les bureaux de poste,
des abonnementsauxjournaux et publicationspériodiques,
conclu entre la, France et la Suisse.

Les soussignés, vu l'article 6 de l'Arrangement du 6 janvier 1880,
concernant la réception, parles bureaux de poste, des abonnements aux
journaux, revues et recueils périodiques, ont, au nom de leurs Admi-
nistrations respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures sui-
vantes pour assurer l'exécution dudit Arrangement.

I.
Les Administrations des postes de France et de Suisse se communi-

queront réciproquement la liste des publications dont l'abonnement
peut être souscrit par l'intermédiaire de leurs bureaux de poste respec-
tifs, les conditions et prix nets d'abonnement ainsi que les noms et
adresse exacts des éditeurs au profit desquels les mandats devront être
émis.

H. --
Toute somme versée dans un bureau de poste français, pour abonne-

ment à une publication suisse, est convertie immédiatement parce
bureau en un mandat spéciaLau profit de l'éditeur, et ce mandat est
adressé, par le plus prochain courrier, au bureau suisse de Neuchâtel,
chargé d'en faire payer le montant à l'ayant droit.

.

Toute somme versée dans un bureau de poste suisse,pour abonnement
à une publication française, est signalée .parle plus prochain courrier,
au bureau de Neuchâtel, qui la convertit immédiatement en un mandat
spécial au profit de l'éditeur et adresse ce mandat directement et sans
retard à l'ayant droit.
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III.
Les mandats délivrés pour abonnements sont conformes au modèle

annexé sous la lettre A, au présent Règlement.
Ils doivent mentionner très clairement :

1° Le nom et l'adresse complète de la personne qui souscrit l'abon-
nement;

2° Le montant, en chiffreset en touteslettres (encaractèresromains),
de la somme à payer au bénéficiaire ;

3° Le montant du droit perçu ;
4° La date à laquelle l'abonnement doit commencer ;
5° Le nom et la qualité du bénéficiaire où, à défaut de ces nom et

qualité, le litre complet de la publication ;
6° La localité où s'édite la publication;
7° La durée de l'abonnement.
Les mandats d'abonnement sont transmis sous enveloppe conforme

au modèle B ci-annexé.
IV.

Les comptes particuliers résumant les échanges de mandats d'abon-
nement entre la France et la Suisse sont dressés, arrêtés et soldés dans
les conditions détermiuées par les articles VIII et IX du Règlement de
détail pour l'exécution de l'Arrangement du 4 juin 1878, concernant
les mandats de poste.

V.
Sont, du reste, applicables au service des mandats d'abonnement les

dispositions des articles V, VI et VII du Règlementprécité.

VI.
Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en

vigueur de l'Arrangement du 6 janvier 1880.
Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit

renouvelé, d'un commun accord, entre les deux Administrations.

Fait à Paris, le 16 janvier 1880.

Et à Berne, le 18 janvier 1880.
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ANNEXES.

K.
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Loi portant approbation d'une convention conclue, le 6 jan-
vier 1880, entre la France et la Suisse, relativement à
l'intervention de la poste dans les abonnements aux jour-
naux et publications périodiques.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopté,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont la teneur
suit :

ART. 1". Le Président de la République est autorisé à ratifier et. à
faire exécuter, s'il y a lieu, l'Arrangementconcernant l'intervention,de
la poste dans les abonnements aux journaux et publications périodiques,
signé à Paris, le 6 janvier 188o, entre la France et la Suisse, et dont
une copie authentique est annexée à la présente lo

.
ART. St. Des décrets insérés au Bulletin des lois fixeront le droit de

commission à percevoir, conformément à l'Arrangement sus énoncé
,

pour les abonnements aux journaux et publications suisses, souscrits
dans les bureaux de poste français.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des Députés, sera exécutée comme loi de l'État.

Fait à Paris, le 20 mars 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Président du Conseil, Le Ministre des Postes
Ministre des Affaires Étrangères, et des Télégraphes,

C. DE FREYCINET. AD. COCHERY.

Décret concernant les abonnements aux journaux et publica-
tions périodiques souscrits par l'intermédiaire de la poste
dans les relations entre la France et la Suisse.

LE PRÉSIDENTDE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 20 mars 1880 qui autorise le Président de la République
à faire exécuter l'Arrangement signé à Paris, le 6 janvier 1880, et con-
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cernant l'intervention de la poste dans les abonnements aux journauxet
publications périodiques échangés entre la France et la Suisse ;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes ;

DÉCRÈTE :

ART. 1". Le servicedes abonnements,par l'intermédiairede la poste,
aux journauxet publications périodiques de toutenature, paraissant soit
en France et en Algérie, soit en Suisse, et respectivement adressés de
l'un des deux pays dans l'autre, commencera le 1" mai 1880.

•
ART. 2. Le droit de commission à percevoir pour les abonnements

aux journaux et publications suisses, souscrits dans les bureaux de
poste en France et en Algérie, sera de 3 p. 0/0 du prix de chaque abon-
nement, sans pouvoir être inférieur à 5o centimes par abonnement.
Lorsque le calcul delà perception fera ressortir une fraction de demi-
décime, cette fraction sera forcée au demi-décimeentier.

Ce droit sera prélevé sur le prix de l'abonnement ou perçu en sus de
ce prix, suivant les conditions indiquées par les éditeurs.

ART. 3. La liste de toutes les publications suisses dont le titre et les
conditionsd'abonnementen France auront été notifiés à l'Administration
française, sera tenue à la disposition du publicdans tous les bureaux de
poste.

Pour les autres publications suisses, les abonnements seront égale-
ment reçus dans les bureaux de poste, d'après la déclaration même du
déposant des fonds et sous sa propre responsabilité.Dans ce cas, le droit
de commission prévu à l'article 2 du présentdécret sera perçu en sus du
prix de l'abonnement.

ART. 4. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, 1& 3 avril 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Minisire des Postes et des Télégraphes,

Ap. COCHERY.
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INSTRUCTION N" 105.

RECOUVttEMEVTS. — SUISSE.

PUÏïLiCÀTÏÔN DÉ L'ARRANGEMENT ENTRÉ LA FRANCE ET'. LÀ" SUISSE COH-
CERNANT L'INTERVENTION DE LA POSTE DANS LE RECOUVREMENT DES
EFFETS DE COMMERCE, FACTURÉS, ETC.... ET DU RÈGLEMENT DE
DÉTAIL POUR L'EXÉCUTION DÉ CET ARRANGEMENT.' —- INSTRUCTIONS À.

CE SUJET.

S l'r. — Un Arrangement concernant le recouvrement des effets de
commerce a été conclu, le 6 janvier 1880, entré la France et la Suisse.

Les dispositions de cet Arrangement sont exécutoires à partir du
i"mai 1880.

§ 2.
—r-

Les agents trouveront ci-après le texte :
1° De l'Arrangement;

:
a" Du règlement;d'exécutiom; i

.

3° Dé la loi du 20 mars 1880, portant approbation de l'Arrangement;
4° D'un décret rendu en Conseil d'État, le 1er avril 1880, et relatif à

l'apposition et à l'oblitération des timbres mobiles sûr les effets venant
de l'étranger et recouvrés en France.

.

'/

,

83. —r Tous les bureaux de recette de France et d'Algérie (i) parti-
ciperont au service des, recouvrementsavec, la Suisse.

S 4. — La réglementation applicable aux reeouvrementsl dans les
rapports avèe. la Suisse reproduit la. plupart:des. dispositions essentielles
qui régissent le même service à l'intérieur, savoir.:,

i° Même taxe (a5 centimes) au départ;
2e Même rétribution d'encaissement (dix centimes par vingt francs

avec maximum de cinquante centimes) ;
.

' " '
,

3." Même mode d'envoi des fonds encaissés (mandat de poste);.
.,4° Même responsabilité.

.,.,,,,.. i

.;
Le régime frahcorSuisse diffère du régime, interne; .en,cet qui pont

-
cerne: '

: . -: ;
; .. : , :.-.'.

,
;---ïd-.-.

i° L'obligation, pour les agents des postes, de percevoir les lirait*
de timbre sur ceux des effets venant de Suisse, qui y sont assujettis;

(i). Les distributeurs en Algérie et les facteurs-boîtiers ae sout pasadmis,au. service4fi»
reconvrements internationaux.

;.
.

i; ,-:;:„-jvi M
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a* Le maximum qui est limité à 5oo francs dans les relations avec
la Suisse;

3° Le nombre de valeurs à insérer dans la même enveloppe. En
France, il est permis d'envoyer sous un même pli des valeurs recou-
vrables sur des débiteurs différents. Pour la Suisse, et j'appelle spécia-
lement l'attention des agents sur ce point pour qu'ils en fassent la re-
marque au déposant, là même enveloppé ne doit contenir
que dès valeurs à recouvrer sur le même débiteur,
d'où il suit qu'il n'est fait usage ni du bordereau 212 usité à l'intérieur,
ni du bordereau 214, ni de l'enveloppe 214 lis.

L'enveloppe *1* bis seule est employée.

I.

DÉPÔT ET EXPÉDITION.

5 5. L'expéditeur d'une valeur à recouvrer en Suisse (1) l'insère
sans bordereau et avec ses annexes, s'il y a lieu, dans une enve-
loppe 212 lis revêtue d'un timbre-poste de 25 centimes et qu'il dépose
au guichet. Celte enveloppe doit porter l'indication exacte et lisible,
soit à la main, soit au moyen d'une griffe, du nom et de l'adresse du
déposant, et celle du bureau suisse chargé du recouvrement. Le rece-
veur vérifie ces indications et les rectifie ou les fait rectifier au besoin.
Il inscrit ensuite la mention : « Service des Postes » à l'angle gauche su-
périeur de l'enveloppe, et soumet l'envoi aux formalités ordinairesde la
recommandation.

56. — La valeur expédiée ne doit pas dépasser 5oo francs ; elle doit
être payable sans frais, la Poste ne se chargeant pas de faire protester
les effets impayés; elle doit enfin contenir:

1° L'énonciation en toutes lettres et en langue et monnaie française,
de la somme à recouvrer;

2° Le nom et l'adresse du débiteur;
3° La signature pour acquit du déposant.
L'enveloppe ne doit contenir aucune lettre ou note pouvant tenir lieu

de correspondanceentre le déposant et le débiteur.
S 7. — Il est donné cours aux enveloppes 212 bis, pour la Suisse,

trouvées à la boîte, lorsqu'elles sont suffisamment affranchies (25 cen-
times). Quantaux enveloppes non affranchies ou insuffisamment affran-
chies, elles sont renvoyéesàl'expéditeur,s'il est connu; si rien n'indique
la'provenance des envois, ils sont envoyés en rebuts journaliers.

(i) Dans la présente instructionon suppose que l'envoi ne contient qu'une seule valeur,
ce qui arrivera le plus souvent ; mais il demeure bien entendu que si le même expéditeur
avait à recouvrer, à la même échéance, deux ou plusieurs Valeurs, sur le même flé-
Mteur9 iï lui serait permis de les insérer dans la même euvëlâppe.-' .'-..
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II.
RÉCEPTION ET RECOCVREMENT.

8 8. — Le receveur du bureau4e destination inscritau registre n* 19
le pli recommandé expédié de Suisse à son adresse scus une enveloppe
conforme à l'annexe A du règlement de détail et en fait l'ouverture. Il
écrit le nom du débiteur sur l'enveloppe qu'il conserve (1).

Si le pli renferme une lettre ou une note pouvant tenir lieu de cor-
respondance

,
le receveur envoie cette lettre ou cette note au Ministère

(Division de la comptabilité, Bureau des articles d'argent) avec une fiche
explicative. '

S 9. — S'il s'agit d'une enveloppe trouvée à la boîte du bureau d'ori-
gine.(S 7 ci-dessus), la valeur est mise en recouvrementalors même que
le nom et l'adresse de l'expéditeur ne seraient indiqués ni sur l'enve-
loppe ni sur les pièces qu'elle contient. Dans ce cas, le receveur, une
fois le recouvrement opéré, s'il n'a pu obtenir auprès du débiteur les
renseignements qui lui font défaut pour l'envoi du mandat, en informe
directement l'administration sous le timbre de la division de la compta-
bilité et attend ses ordres.

Si le débiteur refuse de payer, la valeur est renvoyée elle-même et
dans les délais indiqués ci-après, au ministère, pour être réexpédiée à
l'administration du pays d'origine.

S 10. — Le receveur examine attentivement la valeur insérée dans
l'enveloppe pour s'assurer si elle est ou non soumise au timbre (SS 11
et 12).

Cet examen a une grande importance par la raison que la perception
des droits de timbre incombe ici au service des postes et que toute, irré-
gularité en cette matière serait de nature à entraîner de graves incon-
vénients.

SU. — Sont exempts de tous droits : les quittances, factures, mé-
moires, bordereaux et relevés de compte.

Les acquits donnés sur les titres venant de l'étranger ne sont pas
soumis au droit de timbre-quittance de 10 centimes créé par l'article 18
de la loi du 23 août 1871.

S 12. — Tous les autres effets à recouvrer, sauf les chèques qui soiit
soumis à un droit de 20 centimes uniformément, sont passibles d'un
droit proportionnel de 5 centimes par 100 francs ou fraction de
100 francs;

-
S 13. — Lé payement des droits de timbreest effectué par^l'apposition

de timbres mobiles sur la valeur à recouvrer ; mais cette ap-
position n'a lieu qu'au moment de la présentationau
débiteur et en cas de payement.

(x)Ces enveloppes, classées par ordre d'arrivée, sont, au bout de 6 mois, traitées comme
imprimés hors d'usage.
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Si le débiteur refuse de payer, l'apposition n'a pas
lieu. (Décret du 1" avril 1880.)

S 14. — Pour les chèques, on fera exclusivement usage des timbres
mobiles à 10 centimes (timbres-quittances) (1).

Dans tous; les autre» cas, on emploiera les timbres; mobiles propor-
tionnels de 5-, io, i5j. 26 et 2 5 centimes;

Les receveurs, auront à se munir de ces différentes figurines, qui
compteront comme valeur en-caisse'.

S.Ï5.-— Avant de remettre au facteur le titre à recouvrer; le receveur
doit s'assurer également s'il est régulier.

L'envoi n'est considérécomme irrégulier que s'il dépasse le maximunî
de 5oo francs-, s'il se compose de valeurs à recouvrer sur des débiteurs
différents ou enfin si la somme à recouvrer est exprimée en une mon>
naié autre que la monnaie française. Sauf ces trois cas -,

les valeurs sont
toujours misés en recouvrement.
' Les valeurs irrégulières sont transmises, avec urne note explicative et
soûs bulletin h° ï3, au ministère, division de la comptabilité.

S 16.—-Lès valeurs à recouvrer sur un débiteur qui a changé de résir
dence ne doivent pas, comme à l'intérieur, être renvoyées au déposant; elles
sont réexpédiées, sous recommandation d'office, sur. le bureau de poste
qui dessert la nouvelle résidence ; ce bureau procède comme. si. lés
valeurs lui avaient été primitivement adressées.

Il en est demême des valeurs à recouvrer sur des débiteurs domiciliés
dans des communes rurales non desservies parlebureau de poste indiqué
sur l'enveloppe.

Lorsque la nouvelle résidence est inconnue ou située dans un pays
étranger, y compris le pays d'origine, les valeurs sont renvoyées au âèL
posant dans la forme prévue au paragraphe 22 ci-après. ' ' i

S 17. — En même temps qu'il donne au facteur la valeur à recouvrer
le receveur lui remet les timbres mobiles qui doivent être appliqués, le
cas échéant, sur les valeurs assujetties au timbre (S j 2 ci-dessus). Il
indiqué, au crayon, ja p|ace ou <Joit être apposée la figurine; celle-ci est
collée, au recto de l'effet, à côté de l'acceptation ou de l'aval ;et, au
verso, à défaut d'acceptation ou d'aval.

S 18. '—^ Le facteur s'assure .avant tout si le débiteur consent à payer
ou non le montant de l'effet.

S'il refuse de payer., l'apposition du timbre mobile n'a
pas lien: .le facteur rapporte l'effet au bureau et le receveur lui en
.donne: décharge sur. le carnet n° 287.

(1) 11 peut arriver que les chèques venant de l'étranger soient établis sur papier timbré
eh'Trance'à'^extraordinaireTau droit de timbré de 'i6 centimes ; d'ans ce cas, il ne'devra
£trc -apposé au-moment,,de l'encaissement,:qu'un timbre mobile additiounel.de 10 cen-
times.

, .,,: ,,:
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Si, ' au contraire, le débiteur paye, le facteur applique la figurine,et

procède à l'oblitération : celte oblitération consiste, savoir:
,Pour les timbres mobiles proportionnels, dans l'inscription, à l'encre

noire usuelle et à la place réservée à cet effet:sur le timbre :

i ° Du lieu où l'oblitération est effectuée ;
2° De la date (quantième, mois et millésime) à laquelle elle est

effectuée;
3° De la signature du facteur.
Pour les timbres mobiles à 10 centimes(timbres-quittances) représen-

tant le droit de 20 centimes applicable aux chèques, dans l'apposition,
à l'encre noire usuelle, en travers de chaque timbre, de la signature
du facteur, ainsi que de la date de l'oblitération.

:
Si l'effet est payé au bureau même (S 19 ci-après) le receveur se con-

forme aux dispositions du présent paragraphe; mais il pourra, pour
l'oblitération des timbres mobiles, faire usage du timbre à date du bu-
reau ,

qui sera apposé sur chaque timbre mobile.
S 19. —' L'effet non payé à présentation est rapporté au bureau et

laissé pendant un.délai de vingt-quatre heures à la disposition du débi-
teur, qui est prévenu par lé facteur et au moyen d'un avis 1 20 bis qu'il
peut encore venir se libérer.

§ 20. — La somme recouvrée est remise au receveur qui opère im-
médiatement et partage par uïoilié avec lé sous-agent le prélèvement
de 10 centimes par 20 francs ou fraction de 20 francs, avec maximum
de 5o centimes (1).

Le receveur prélève également, s'il y a lieu, le montant du timbre
mobile qui aurait été apposé sur la valeur recouvrée.

Le surplus de la somme recouvrée, déduction faite du droit pro-
portionnel de 2 5 centimespar 1.5 francs (2),est converti enunmandat-

(1) Ce prélèvement est confondu dans les écritures avec ceux qui sont opérés sur les
recouvrementsà l'intérieur (S 27).

(2) Ainsi, le recouvrement d'un effet de i5o francs, par exemple, donne lieu aux
opérations suivantes i5o' oo°

i" Prélèvement, à raison de 10 centimes par 20 francs avec maximum )
de5o%... 5od [ b 6b

2e Droit de timbre (s'il y a lieu}.., .....;......;. 10 )

RESTE........ 1/19 ào
DROIT DU MANDAT...... . : 160

MONTANT DU MANDAT. 14790
NOTA. Le droit proportionnel du mandat doit être calculé toujourssur le montant'dela

somme encaissée après déduction de la rétribution et, le cas échéant, des droits dû
timbre (1&9 fr. Ao cent.) dans l'exemple ci-dessus.

H s'ensuit que, dans certains cas, le droit proportionnel (a5 cent, par s5 fr.) n'est
plus en rapport exact avec le montant net du mandat. A supposer, en effet, qu'au lieu
de 149 fr.,40 cent., il reste à expédier au déposant i5i fr;.75..cent.., le droit propor-
tionnel sera de 1 fr. 75 cent., bien que le montant net du mandat, soit i5o francs
(i5i Ir 75 cent.— 1 fr. 75 cent.), ne comporté qu'une taxe dé i fr. 5a cent. :

De même pour 26 fr. 5o cent., le droit serait de 5o centimes et ïe mandat' de
a5 francs.

:
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Carte international, eii tête duquel le receveur inscrit le mot «
Recou-

vrement».
Ce "mandât est émis au profit du déposant dont le nom et l'adresse

figurent surl'enyëloppequi contenaitla valeur à recouvrer. Il estadressé.,
à découvert, sans antreformalité, à l'expéditeur de la valeur recouvrée.

Le coupon indique comme envoyeur le receveur du bureau qui
délivre le mandat.

S 21. — Les mandats-cartes émis à la suite d'un recouvrement sont
assimilés, ert ce qui concerne l'émission elle payement, aux mandats
internationaux ordinaires ; ils sont confondus avec eux, dans la comp-
tabilité, soit en recette, soit en dépense.

S 22. — Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées par suite de refus
dé'payement, parce que le débiteur est absent, inconnu, parti sans
laisser d'adresse ou pour un pays étranger, etc., sont renvoyées direc-
tement; sous recommandation d'office, au déposant, avec une fiche
faisant connaître brièvement le motif du non-recouvrement.
,11 sera faitusage, pour ce renvoi, d'une enveloppe n°2i4 ter de nou-
velle création et dont les bureaux seront approvisionnéspar le Matériel.

m.
CONTRÔLE ET STATISTIQUE.

"jS 23. — Au fur et à mesure qu'elles s'accomplissent, les opérations
de recouvrements de valeurs d'origine étrangère sont décrites sur un
registre n° 215 supplémentaire,imprimé sur papier jaune, analogue au
registre n° 215 sur papier blanc usité pour les recouvrements de valeurs
d'origine française.

S 24. —•' Les agentsy indiquerontla date de la réception de la lettre
d'envoi, le nom du bureau de dépôt, le nom des envoyeurs et des dé-
biteurs, le montant des valeurs, la date de l'envoi du mandat ou du
renvoi des valeurs impayées, le montant du mandat, celui des prélè-
vements-réunis (droit proportionnel, remises aux agents et droit de
tirnbre),des observations si l'affaire en comporte.

S 25. — Dès^ que toutes lès opérations de recouvrement dont un
bureau aura été chargé pendant une quinzaine auront reçu une solution,
le receveur transmettra au directeur du déparlement un relevé 2i5 lis
spécial aux recouvrementsinternationaux, relevé qui devra être la copie
très exacte dû'registre dont il vient d'être parlé.
7:'S26.-\— S'il n'y a; pas eu d'opération pendant la quinzaine, il en
donnera'avis" au directeur ati moyen d'une fiche, niais il ne dressera
pas d'état ai5 lis négatif.

S 27. — Les remises allouées aux agents, pour les recouvrements
de valeurs d'origine étrangère, sont confondues dans les écritures, tant
en recette qu'en dépense, avec lés remises provenant des recouvrements
de valeurs déposées en France.

S 28. — A cet effet, les remises de l'une et l'autre catégorie sont
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réunies en un seul chiffre : i° à la colonne n° 2 du bordereau n° 216 lis,
pour ce qui concerne le receveur; 2° à la colonne n? 4

1
pour ce qui

concerne les facteurs.
S 29. — Un étal n" 2i5 ter spécial, contenant le résumé général des

opérations de recouvrements devaleursd'origine étrangère
v

est transmis
à l'Administration par les directeurs à la fin de chaque quinzaine. Il est
établi dans les mêmes conditions que le relevé 2i5 fer concernant les
recouvrements de valeurs déposées et recouvrées en France; le droit de
timbre est compris dans le montant total des sommes perçues au profit
du Trésor.

S 30. — Au commencement de chaque année, les directeurs four-
nissent, en se servant de la même formule 2i5 ter, la récapitulation des
opérations de l'année précédente.

S 31. — Pour le service international, les agents feront usage des
enveloppes 212 bis, des états n" 2i5 ter et des bordereaux n° 216 bis
qui existent pour le service intérieur des recouvrements. Ils y introdui-
ront, à la main, les légères modificationsnécessaires.

Arrangement entre la France et la Suisse concernant le re-
couvrement par la Poste des effets de commerce, factures,
valeurs commerciales, etc.

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de
la Confédération suisse, désirant étendre les. relations postales entre;Ies
deux pays au service du recouvrement par la poste des effets de com-
merce, factures, valeurs commerciales, etc., et usant dé la faculté qui
leur est laissée par les articles 13 et 15 de la Convention de l'Union
postale universelle conclue à Paris le 1" juin 1878, et par l'article 6
de l'Arrangement international pour l'échange des mandats de poste,
conclu à Paris le 4 juin 1878,

Sont convenus des dispositions suivantes :

ART. l?v. Les habitants des deux pays contractants peuvent faire
opérer par la poste le. recouvrement des quittances, factures, billets,
traites et généralement de toutes les valeurs commerciales ou autres,
payables sansfrais, soit en France et en Algérie, soit en Suisse, et dont
le montant n'excède pas 5oo francs par envoi,

Toutefois, les Administrations des postes des deux pays pourront
ultérieurement,d'un commun accord, élever ce maximum et se charger
de faire protester les effets de commerce.

ART. 2. Il n'est pas admis de payement partiel. Les valeurs doivent
être payées en une seule fois.
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ART. 3. L'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous forme de lettre
recommandée, adressée directement par le déposant au bureau de poste
qui doit encaisser les fonds.

Un seul envoine peut contenir que des valeurs recouvrables par un
même bureau de poste, sur un même débiteur et au profit d'une même
personne.

.Toutefois, les deux Administrations se: réservent la faculté de con-
venir ultérieurement qu'un seul envoi pourra contenir plusieurs valeurs
recouvrables par un même bureau de poste sur des débiteurs différents
et au profit d'une même personne.

ART. 4. Il n'est perçu, pour toute lettre recommandée adressée à. un
bureau de poste, en exécution de l'article 3 précédent, qu'une taxe fixe
de 25 centimes.

Le payement de cette taxe doit èlre effectué par l'expéditeur des
valeurs et en timbres-poste du pays d'origine.

ART. 5. Le produit de la taxe perçue en exécution de l'article 4 pré-
cédent appartient en entier à l'Administration du pays d'origine.

ART. 6. La somme recouvrée est convertie par le bureau de poste
qui a fait le recouvrement en un-mandat de poste au profit du déposant,
après déduction du droit proportionnel fixé par l'arlicle 3 de l'Arrange-
ment du 4 juin 1878, et du droit d'encaissement prélevé en vertu de
l'arlicle 7 ci-après.

ART. 7. Indépendamment du droit proportionnel perçu en exécution
de l'article précédent, l'Administration des postes chargée de l'encaisse-
ment prélève, sur le montant de chaque valeur encaissée, une rétribu-
tion calculée à raison de 10 centimes par 20 francs ou fraction de
20 francs, sans pouvoir dépasser 5o centimes.

Le produitde celte rétributionne donne lieu à aucun décompte entre
les deux Administrations.

,

ART. 8. Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées sont renvoyées en
franchise au déposant, sans que l'Administration des postes chargée du
recouvrement soit tenue à aucune mesure conservatoire ou constatation
de nature quelconque de non-payement.

ART. 9. En cas de perle, sauf le cas de force majeure, soit de la lettre
recommandée contenant les valeurs à recouvrer, soit des valeurs elles-
mêmes, en tout ou partie, il est payé au déposant une indemnité de
5o francs dans les conditions déterminées par l'article 6 de la Conven-
tion du 1" juin 1878.

En cas de perte des sommes encaissées, l'Administration quia opéré
le recouvrement est tenue au remboursement intégral des sommes
perdues.

ARÏ. 10. Les Administrations des postes des deux pays contractants
ne sont tenues à aucune responsabilité du chef de retards dans la trans-
mission des lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, de
ces valeurs elles-mêmes et des mandats de payement.
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ART. 1L .Le présentArrangement ne porte pas atteinte à la législation
intérieure des deux Etats contractants, dans tout ce qui n'esl pas prévu
par cet Arrangement, et notamment en ce qui' concerne lés droits de
timbre applicables aux valeurs commerciales. ^:-

ART. 12. Chacune des deux Administrations des postes des pays'con-
tractants a le droit, dans des circonstances extraordinaires de nature à
justifier la mesure, de suspendre temporairement le service des recou-
Vremenls, sous la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin
par voie télégraphique, à l'autre Administration.

ART. 13. Les dispositions de l'Arrangement international du 4 juin
1878 sont applicables, en tout ce qui n'est pas contraire aux stipula-
tions du présent Arrangement, aux mandats de poste délivrés en vertu
de l'article 6 précédent, pour le remboursement des valeurs recouvrées
par la poste.

ART. 14. Les deuxAdministrations désignent, chacune en ce qui la
concerne, les bureaux de poste aptes au service des recouvrements.

Elles règlent le mode du dépôt et de l'envoi des valeurs à recouvrer
et toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer
l'exécution du présent Arrangement.

Les dispositions arrêtées en vertu du présent article peuvent être mo-
difiées par les deux Administrations, toutes les fois que, d'un commun
accord, elles en reconnaissent la nécessité.

ART. 15. Le présent Arrangement -sera mis à -exécution à partir du
jour dont les deux parties conviendront, dès que la promulgation en
aura été faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etals, et il
demeurera obligatoire d'année en annéejusqu'à ce que l'une des deux
parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son
intention d'en faire cesser les effets.

Pendant cette dernière année, l'Arrangement continuera d'avoir son
exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde
des comptes après l'expiration dudit terme.

ART. 16. Le présent Arrangement sera ratifié et les ratifications en
seront échangées aussitôt que faire se pourra.

En foi de quoi, les soussignés, Ministre des Affaires étrangères delà
République française, et Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten-
tiaire de la Confédération suisse à Paris, ont dressé le présent Arrange-
ment qu'ils ont revêtu de leurs cachets.

Fait à Paris, le 6 janvier 1880.

Signé : DE FREYCWET.

,
Signé: KERN.



— 330 —
.

;
. .

AVIIIL 1880.

Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de l'Arran-
gement concernant le recouvrement, par la poste, des
valeurs et effets de commerce, conclu entre la France
et la Suisse.

Les soussignés, vu l'article 14:4e l'Arrangement du 6 janvier 1880
concernant le recouvrement, par la poste, des effets de commerce, fac-
tures,, valeurs, etc., ont, au nom de leurs Administrations respectives,
arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes, pour assurer
l'exécution dudit Arrangement.

Toute valeur mise en recouvrement doit
:

i° Porter renonciation, en toutes lettres
,

et en langue et monnaie
françaises, de la somme à: reÈouvrer, le nom et l'adresse du débiteur,
ainsi que là signature pour acquit du déposant;

2° Etre adressée au bureau" de poste de destination soùs une enve-
loppe conforme au modèle A ci:ànnexé.

llest interdit de-joindre aux valeurs:à recouvrer des lettres ou des
.notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et le dé- '

biteur. Le cas échéant,, ces lettres.ou notes..sont-,renvoyées sans frais au
déposant par l'intermédiaire des deux Administrations.

III.
L'enveloppe contenant les valeurs à recouvrer est fermée par l'expé-

diteur et déposée âîu guichet; elle est soumise à la formalité de la recoin-
mandalion.

.
i:'

"Si l'envoi a. été trouvé à la boîte, il est expédié et traité comme un
envoi déposé-au guichet, sous réserve dès dispositions de l'arlicle IV ci-
après, pourvu qu'il soit suffisamment affranchi.
fi Dans-le cas contraire, il- n'est pas donné cotirs à l'envoi.

...<,.:.
..,:...]

.-.'.

.'1-\}'''.\^r-yi'.'
-

.'.'.'"

,_

Les; valeurs insérées dans'une"enveloppe trouvée à.la boîte (article.Ill
çi-cteSsus) sont mises en recouvrement, alors mênie que le nom et
l'adresse de'l'envoyeur ne seraient pas indiqués. Mais, dans ce cas, le
préposé, une fois le recouvrement opéré,' s'il n'a pu recueillir, auprès
du débiteur, les renseignements qui; lui rfonfe défaut; prévient dû i fait
l'Administration à laquelle il appartient. Celle-ci demande à l'Adminis-
tration du pays d?origine le nom et l'adresse de l'envoyeur.

''^::'::!-,"v- y.
Dans le cas où l'enveloppe renfermerait plusieurs valeurs à recouvrer

sur des débiteurs différents, ou bien une ou plusieurs valeurs qui,
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quoique tirées sur un seul débiteur, excéderaient le maximum de
5oo francs, ou enfin des valeurs qui, par suite d irrégularités quel-

conques , ne pourraientêtre mises en recouvrement,ces valeurs seraient
renvoyées, avec une note explicative, par l'Administration du pays de
destination à l'Administration du pays d'origine, chargée de les rendre
axUÉÉposant.

Les valeurs non payées à présentation sont rapportées au bureau de
poste chargé du recouvrement et laissées, pendant un délai de vingt-
quatre heures, à la disposition du débiteur, qui peut encore venir se
libérer.

H est prévenu de ce fait par le facteur.

VU.
Lessommes recouvrées, déduction faite du droit proportionnel appli-

cable aux mandats de poste ainsi que de la rétribution fixée par
l'article 7 de l'Arrangement, sont convertias en un mandat de poste
établi en conformité du Règlement d'exécution de l'Arrangement du
4 juin 1878.

Ce mandat est adressé directement, et dans le plus bref délai, à l'ex-
péditeur des valeurs recouvrées.

VIII.
En dehors des cas prévus par l'article V ci-dessus, les valeurs qui

n'ont pu être recouvrées sont renvoyées directement au déposant, spus
recommandation d'office, par le bureau de destination.

Ce renvoi s'effectue dans une enveloppe portant en tête les mots :

«
Valeurs non recouvrées ».

IX.
Les valeurs à recouvrer sur un débiteur qui a changé de résidence,

sans toutefois avoir quitté le pays de destination, sont réexpédiées sans
frais sur le bureau de la nouvelle résidence, et ce bureau procède
comme si les valeurs lui avaient été primitivement adressées.

Lorsque la nouvelle résidence est inconnue ou située dans un pays
étranger, les valeurs sont renvoyées au déposant dans la forme prévue
par l'article VIII précédent.

X.
Le présent règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en

vigueur de l'Arrangement du 6 janvier 1880;
Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit

renouvelé d'un commun accord entre les deux Administrations.
Fait à Paris, le 16 janvier 1880.
Et à Berne, le 18 janvier 1880.

BciA. MENS. N° 24. 3" VOL.
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Loi portant approbation d'une Convention conclue, le 6 jan-
vier 1880, entre la France et la Suisse, concernant le
recouvrement, par la Poste, des effets de commerce, fac-
tures, valeurs commerciales, etc.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopté,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont la teneur

suit :

ART. 1er. Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il
y a lieu, à faire exécuter, l'arrangement concernant l'intervention delà
poste pour le recouvrement des effets de commerce, factures, valeurs
commerciales, etc., qui a été conclu entrela France et la Suisse, à Paris

,le 6 janvier 1880, et dont une copie authentique est annexéeà la pré-
sente loi.

ART. 2. Des modifications pourront y être apportées par simple
mesure administrative dans les conditions prévues par. l'arrangement.

ART. 3. Le Gouvernement est autorisé à attribuer, par parts égales, au
facteur et au receveur chargés de l'encaissement, le prélèvement de
10 centimes par 20 francs avec maximum de 5o centimes, établi par
l'article 7 de l'arrangement.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'État.

Fait à Paris, le 20 mars 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Président du Conseil, Le Ministre des Postes
Ministre des Affaires étrangères, et des Télégraphes,

C. DE FREYCINET. AD. COCHISRY.

Décret relatif à l'apposition et à l'oblitération des tillllti'es
mobiles sur les effets venant de l'étranger et recouvrés
par là Poste en France.

LÉ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; ''
Sur les rapports du Ministre des Finances et du Ministre des Postes et

des Télégraphes;
„Vu les articles 18 à 21 de la loi du 24 mai i834

, 1 à 10 de la loi du

Î3.
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5 juin i85o, 2, 18, 23 et 24 de la loi du 23 août 1871, 3 à 9 de la loi
du 19 février 1874, et i" de la loi du 22 décembre 1878, en cequi

.concerne le timbre: des effets négociables ou non négociables, des fac-
tures et:des chèques;

,.,- /:;:..
Vu les articles 19 et 20 de la loi du 11 juin i85g, les articles 1 et 2

du décret du 27 novembre i'8'71, "et les décrets des 19 février 1874,
18 juin 1874, et 8 septembre 1877, relatifs à la création et aux condi-
tions d'emploi des timbres mobiles;

Le Conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE:

ART. 1". Les agents des postes chargés du recouvrement des effets
négociables ou non négociables, des factures et des chèques venant de
l'étranger et payables en France, sont autorisés à apposer sur ces écrits
les timbres mobiles représentant les droits à percevoir en exécutiondes
lois en vigueur.

L'apposition des timbres n'est faite par les agents des postes qu'au
moment de l'encaissement.

ART. 2. Chaque timbre mobile est oblitéré immédiatement après son
apposition.

L'oblitération consiste, savoir :

Pour les timbres mobiles proportionnels, dans l'inscription à l'encre
noire usuelle et à la place réservée à cet effet sur le timbre mobile :

1 ° Du lieu où l'oblitération est opérée;
2° De la date (quantième, mois et millésime) à laquelle effe est

effectuée;
3° De la signature de l'agent des postes ;
Pour les timbres mobiles à 1 o centimes, dits de quittances, reçus et

décharges, dans l'apposition à l'encre noire usuelle, en traversde chaque
timbre, de la signature de l'agent des postes, ainsi que de la date de
l'oblitération.

ART. 3. Les agents des postes peuvent, pour l'oblitération, faire
usage du timbre du bureau apposé sur le timbre mobile à l'encre grasse.

ART. 4. Le Ministre des Finances et le Ministre des Postes et des
Télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent décret, qui sera inséréau Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le x" avril 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Présidentde la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes, Le Ministre des Finances,

AD. COCHERY. J. MAGNIN.



BtlLTi.;ME«S.N° 24. -r- 335', T-

INSTRUCTION N° 106.

-RECOUVREMENTS.---BELGIQUE....
PUBLICATION DE L'ARRANGEMENT ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE CON-

CERNANT LE RECOUVREMENT PAR LA POSTE, DES QUITTANCES, FACTURÉS,
BILLETS , TRAITES, ETC., Et DU RÈGLEMENT DE DETAIL ET D'ORDRE POUR
L'EXÉCUTION DE CET ARRANGEMENT. INSTRUCTIONS A CE SUJET.

S 1er. -— Un Arrangement concernantle recouvrement,par hvPoste,
de valeurs de toute nature-, a été conclu, le 17 mars- dernier, entre: la
France et la Belgique. '-

Les dispositions de cet Arrangement sont, exécutoires à partir dû:
i<" mai 1880,

S 2. -—Les agents trouveront ci-après le texte :

i° De l'Arrangement;:.-.'.'
:2° Du règlement d'exécution ;
3° De la loi du 22 mars 1880 portant approbation de l'Arran-

gement.
S 3. — Les dispositions de l'instruction précédente, réglementant les

recouvrements avec la Suisse, sont, en grande partie, applicables dans
les rapports avec la Belgique et les agents n'ont qu'à se reporter à cette
instruction pour tout ce qui n'est pas prévu ci-après.

:P'un autre côté, l'Arrangement franco-belge et son règlement d'exé-
cution présentent une grande analogie avec le régime des recouvre-
ments à l'intérieur.

Il suffit, dans ces conditions, d'attirer l'attention des agents sur les.
particularités qui distinguent le régime franco-belge du régime, interne
ou du régime franco-suisse....'::.'. J ':--.! -,

DÉPÔT ET EXPÉDITION.
. ;

V

S 4. '— Comme à l'intérieur et contrairement au régime éri vigueur
àv'èfc la Suisse, il est permis d'insérer; dans là même enveloppe', désValeurs recouvrables 1 sur des débiteurs différents j en
Belgique, pourvu que ces débiteurs habitent la circonscription postale
du bureau chargé de l'encaissement. ' : i < ••>.:• --_-r-«-Ha dû être-créé, en conséquence; une nouvelle formule a;i2:tèr;qne
le déposant doit insérer, après l'avoir dûmentremplie, dans l'enveloppe
ordinaire 212 lis dont il sera égalementfait usage pour la-Belgique. -

Tous les bureaux belges ne sont pas admis au service des recouvre-
ments, Les.agents..ne doivent donc pas, donner cours aux e.nvois sjiïs
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sont à destination de bureaux qui ne figurent pas à la nomenclature
publiée ci-après. (V. pages 33g et 34o.)

L'envoi, affranchi 25 centimes, est soumis à la formalité de la recom-
mandation.

Les enveloppes 212 bis à destination delà Belgique, trouvées à la
boîte, sont traitées, comme il est dit ci-dessus, instruction n" io5,
S?' ' " ,

':-
,

S 5.— Le maximum d'un, envoi de valeurs à recouvrer est de
1,000 francs.

LesAvaleurs doivent:
i ° Etre payables sans frais ;
2° Porter renonciation en touteslettres et en francs etcentimes de la

somme à recouvrer, le nom et l'adresse du débiteur, ainsi que la signa-
ture pour acquit du déposant.

En donnant au déposant les renseignementsqui précèdent, le rece-
veur lui fera remarquer qu'en Belgique certaines valeurs sont passibles
de droits de timbre et que ces droits sont, en règle générale, prélevés
sur le montant des sommes encaissées. Si le déposant désirait qu'ils fus
sent payés parles débiteurs, il suffirait d'en faire mention sur le borde-
reau 212 ter (col., obs.).

II.

RÉCEPTION ET RECOUVREMENT.

S 6. — Après avoir inscrit au registre n° 19 le pli recommandé à son
adresse, le receveur en fait l'ouverture et vérifie le nombre des valeurs
et leur montant.II appose son timbre à dale sur le bordereau (1), cons-
tate lé résultat de la vérification, et signe. "

Si une valeur annoncée par le bordereau n'est pas trouvée dans l'en-
veloppe, lô receveurinscrit, en regard del'inscription, le mot « manque»
et informe du fait le bureau belge expéditeur, qui en avise le dépo-
sant.

Si le bordereau contient des annotations illicites.il n'en est tenu
aucun compte.

Si l'enveloppe contient des lettres ou dés notes pouvant tenir lieu de
correspondanceentre le créancier et le débiteur, le receveur les renvoie
s^tns frais au déposant, par l'intermédiaire du bureau d'origine et sous
enveloppe ai4 ,fe( S i3 ,ei-apnès}, avec une fiche portant ces mots:
«.Transmission interdite». .,!,.; ,.-...,..-.,:,.. ;.

S 7.—Pour les valeurs inséréesdans une enveloppe trouvée à la boîte,
eni'Belgique, et necontenant pas le nom et l'adresse du, déposant, il est

{i) Ges bordereaux, conformes au modèle A annexé au règlement, sont conservés au
Bureau pendant 6 mois^ et traités, après ce délai, comme imprimés hors d'usage;
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procédé comme il est dit au paragraphe 9 de l'instruction précédente,
concernant les recouvrements franco-suisses.

S 8. — Les titres reçus sont inscrits sur le carnet 287 du facteur et
mis en recouvrement.

Il va sans dire que le préposé a dû s'assurer auparavant s'ils sont, ré^
guliers et soumis ou non aux droits de timbre. ';.

S 9. — Pour ces droits, la marche à suivre à été minutieusementin-
diquée auxparagraphes îoà i4,17 et 18 derinslructionn°io5 ci-dessus
(Suisse. — Recouvrements) à laquelle le receveur n'a qu'à se repor-
ter (îj.

Si le bordereau de recouvrement belge porte la mention que les frais
de timbre doivent être supportés par le débiteur, le préposé recom-
mande au facteur chargé du recouvrement de réclamer, outre le mon-
tant de l'effet, la valeur du timbre mobile appliqué, s'il y a lieu, au
moment de la présentation.

§ 10. —En ce qui concerne les envois irréguliers, il est recommiflidé
aux agents de ne considérer comme tels que ceux dépassant i,000 fr, (a),
les valeurs soumises en Belgique au timbre (3) et qui ne porteraient
aucune trace de la perception du droit, et celles enfin sur lesquelles la
somme à recouvrer ne serait pas exprimée en francs et centimes.

•Sauf ces trois cas, les valeurs sont toujours mises en recouvrement.
Les titres irréguliers sont renvoyés sans frais à l'expéditeur sous enve-

loppe 2i4 lis et dans la forme prévue ci-après (§S i3 et i4).
S 11. — Effets non payés (Voir Recouvrements. — Suisse,

-s—-
Instruc-

tion n- ip5) (S 19),
S 12. — Sommes recouvrées.--*? Prélèvements,

-r—
Transmissiondesfonds :

Gomme pour la Suisse. — Instruction n° io5, S 20.
§ 13. — Pour les recouvrements entre la France et la Belgique, le

maximum des mandats de poste représentant le montant des sommes
recouvrées est exceptionnellement de 1,000 francs.

(1) Comme le maximum des effets à recouvrer est de 1,000 francs pour la Belgique, le
receveur devra s'approvisionner de timbres mobiles proportionnels de 5, 10, 16, ao, a5,
3o, 35, /10, A5 et 5o centimes. ....(a) Si l'envoi se composait de deux effets de 600 francs, par exemple, il serait «ré-
gulier ël les deux effets devraientêtre renvoyés.

(3) Effets négociables ou de commerce, billets et obligationsnon négociable*pt man-
dats à ternie ou de place en place,

Le droitde timbre est de 10 centimes pour les effets de a00 francs et au-dessous.

— de 25 centimes pour les effets au-dessusde 200 francsjusqu'à 5oo.
de 5o centimes pour les effets au-dessusde 5oo francsjusqu'à 1,000.

Ce droit est acquité en Belgique de la même manière qu'en France (papier timbré,
timbres mobiles, etc.).

Sont exempts,en Belgique, du droit de timbre : '''-
1" Les chèques, les bons ou mandats de virement, les lettres de crédit, Jes billets de

banque à ordre, et généralement tous titres à un payement au comptant et à vue sur
fonds-disponibles.

. . . _. ..._ ,2° Les duplicata de lettres de change, quand l'original timbré ou visé pour timbre
accompagnele duplicata.
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Ces mandats sont exclusivement payables au bureau où les valeurs à
recouvrer ont été déposées.

..Quand, le recouvrement a été- effectué en France,,le mandat-poste
émis au nom du déposant est transmis au bureau belge sous enveloppe
2i4.iis (Valeurs recouvrées) expédiée sous recommandation d'office et
contenant,'sur la suscription, l'adresse exacte du bénéficiaire (1).

Quand le recouvrement a été effectué en Belgique, le mandat-poste
parvient au bureau français du dépôt des valeurs sous enveloppe con-
forme au modèle C annexé au règlement ci-après. Cette enveloppe ne
doit pas être décachetée ; l'envoi est remis intact et comme objet de cor-
respondance ordinaire à la personne dénommée ; le mandat est payé

comme un mandat international ordinaire, sans autre formalité,
,

S 14. —- Les valeurs quin'ontpu être recouvréespour un motifquel-

conque sont insérées également dans l'enveloppe 2.14 Us. H est joint aux
tilres une note indiquant, en peu de mots, les motifs du non^recouvre-
ment.

-Si le débiteur a quitté la circonscriptionpostale du bureau chargé du
recouvrement, les valeurs sont renvoyéesau déposant avec une note con-
tenant la nouvelle adresse ou les renseignements donnés au facteur.

S 15. — Dans tous les cas, qu'il y ait à expédier, soit un mandat de
poste, soit un mandat et des valeurs impayées, soit enfin des valeurs
impayéesseulement, il estjointàl'envoiun bordereau spécial 2i4 quater,
de nouvelle création, dûment rempli. '

Ce bordereau, destiné au déposant des valeurs, est analogue au bor-
dereau 214 usité à l'intérieur ; il n'est pas adressé deduplicata
aupréposé dubureaude dépôt.

m.
CONTRÔLE ET STATISTIQUE.

S 16.—Les documents de comptabilité et de statistique, pour le
fonctionnement des recouvrements d'effets de commerce entre la France
et la, Belgique,,,seront; fournis, avant le 1" mai, aux bureaux de recette.

,

Ces documents seront les mêmes que ceux en usage pour les
recouvrements avec la Suisse.

S 17. — Sauf les particularités mentionnées aux paragraphes 4 et 5
de la présente instruction, les deùxservices (Suisse et Belgique) ont une
similitude complète et reposent sur les mêmes bases.
,11 sera donci'ait usage, pour les deux'services, des mêmes documents

enregistres de comptabilité et de statistique.
S 18."—<- Quant à l'emploi de ces registres et formules, les receveurs

auront à se reporter aux paragraphes 23
; et 3i de l'instruction cpncer-

nàn't'Tarrahgement'avec la Suisse. ' ' ,, .

() ) Ces renseignements se trouverontsur le bordereauqui accompagnait les valeurs.



BULL. MENS. N° 24. —.- 339 —

Liste des bureaux belges admis au service des recouvrements.

BUREAUX. BUREAUX.
.

BUREAUX
,

' BUREAUX.

Aeltre. Bloem'eudac]. Dollignins. " Gossclica.
Acrschol. Boilsfort. Dour. Gossclïcs-GourceHcs.
Alosi. Boom. Duflcl. Gouvy.
Alvci'inffhom. Boolmacrbcck.

,
Gouy-lcz-Pïéton.

Aiuay. Bouclç-Sai..L-Deim. EcnusM.mca-SUtion. Grammont.
=

Amlcmie. Bouillon. "*'. lo°; GramlgHso.1
Auderluea. Bourg-Léopold. Egliezec. Grcz-Doiccau.
Aimeroic. Bouton. ^ U.?C5" Gri\egnéo.

,

Aua. Bousval. Lngli.cn. Grupont.
Anacgbciti,

,

Bouwel. ^"g»»- Gyscghem. I
Authéc. Bracquogûics. Ensival. * I
Antoing. Braine-l'AÎIcud. Ercnibodcgcm. Habay-la-NeuYC. " I
Auvaing. Braine-le-Cliâtoan. £rozcc* Hoocht. I
AnYcra (G.) Braiuc-lc-Comte. Erquelmea. Hamc-Saint-Picrrc.
Anvers-Station. Braaschaet. Ertvcldo. HoK
Ardcnnc. Brecht.-

.

I £«™el. Ham-sur-Hcure.
Arcndonck. Bréc. Esncux. Hammc.
Arlon. Brugcleltc. fc»linncs-Han.eliHi. Hammc-MiHc.
Assclio. Bruges. Elallc. Hamoir.
Asscucdo.

. .

Rruxelles (C.).- Eync- Hamois.
Assessp. Buggculiout. Fallais Haunut.
Ath. Burdinno. Farcicnncs. Hanafceke.
Aubcl. Burat. Fcluy-Arquoniie». Harlcbèko.
Audcgcm. Buvrînncs-Mont.. Fcxhe-le-Haut-Clocher. Harmignîcs.
Audcnacrdc. Flawîuuc. Hassclt.

;
Auvclais.

,

CaUcncllo. Flcmallo. Havclangc.
Avclghcm. GapcUc-au-Boîs. Fléuu. Havines,
Avouncs. Cappcïïen. Flcron. Ha\rc.

; Aywaillc. Caprycko. Flcurus. Hcor*
Celles. Flobccq. Honimyèrw.

Baconfoy-TcuncYilîc. Corfontaino,
- piore(r0. Hcppcn.

Baclen-sur-Netbo. Charleroi. Florcnnca. Hcrbesthal.
Baearodc. Chastre-YiHeroux» FlorcnYÏlle. Hcrck-la-Ville.
Barry. Cbatclincau. Fontaine-l'EvêffUfl. ocrent

.Barvaux. Ghaudibntamet Floreat-Stallo Hcrcnthals.
Laaccles. Gbcnée. Forricros. Hcrslhal.
Bascl. Chimty. Fosses " Hcrvo.
Bas-SiUy. Giney.

^ Fraracrics. Hcrzele.
Bastogne. Comblain-an-Pont. Frasnes. Hcyst-op-den-Berg.
Baudour. Cominca. '

.

irumcs/ Hombecke.
Beauraont. Conticb (Ouest). * Hooghledo.
Beanraing. Corbeck-Loo. Gammerages. Hoogstraoton.
Bccrîngen. Cortcnbergb. Gand (G.). Houdeng-Goegnici.
Bellen. Couillet. Gand (Station). Houff&lize.
Bcloeil. Courtrai, Gavcro. Hougaerde.

• Bcrcbcm (FI. Or. ). COUYÎQ. Gcdinne. ' Huccorgno.
Bcrcbcm (AriYers). ' Gruysbautora. Genibloux. Huy.
Bertrix. Denderleeuw, Genappe.
Boveren.

.
Deui-Acrsn. Gerpînnes. Idegem.

Beyne-Hcus&y. Deynzc. Gbcel. Ingelmunsler.
Bîorsct-Àwana. Diegbem. Ghialcngbien* Iscghem.
Bicvro. Dîcst. GbÎ3tcllcs*
Bilsen. Dînant. Ghlin. I Jabbèke.
Bincbe. ' Dison. Gilly. ' \ Jambes.
Blandain. Dixmu.de. Gingelom. Jamoigne.
Blankcnbegbe. Docl. Gion*. Jancbe.
Blaton. Doîhftia-Limbonrg- ' Godarvillo. Jemappes,
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I
BUREAUX. BUREAUX. BUREAUX. BUREAUX.

Jcmcpne. Mellc. Peruwelz. Tamise. I

Jcltc. Mclreux-Holttra. Perwex. Tcmplçuvo.
Jodoigne. Menin. Petegbem. Tcrmonde.

;
Jumot.

.

Mcrbcs-le-Cbâlcau. Pbiiippe.villc. Ternatb.
;
Jupillc. Mcrcblem. Poil. Tcr\ucren.

:
Jurbise. Mcrsein. Ponl-à-Gellcs. Tesscudorïoo. S

Messancy, Popcringlic. T1»OLIÏ. I
Laekfin. Messines. Pucrs. Tbiclt.

| La Hulpc. Mollet. Puttc. Tliouroul. 1
La Louvière. Meulcbèke. Tbuillios. I
Lanacken. Mévcrgiiies-Attrcs. Quarognon. Thuiu. 1

I Landegcm, Micbcrous. Qoiovram. Tbulin. I
j Landen. Mocn-Hestcit. Banco. Tliy-lc-Chàloau, I
', Langcinarcl:. Mosrbekc. Ransarl. Tirlciuoilt. I

Lauklaer. Moll. Rebois. Tougrcs. I
: U Pinte. Momignicl. Rcbcccr-RognoU. Tournai. I
;

Larocbc. Mous ( Station). Reckbcim.. Ironcliicnuea.
I Léau. Mout-Saint-Guibor.t. Rcmicourt. Trooz. I
': Lcde. Montzon. Renais. Tubiac. I
| Lcmbêcq. ' Moorsledc. Rliisno' Tubizo. I

Lennick-Saint-Queutin. Morialiue. Rbode-Sainle-Genèse. Tumboul. I
\*™: Morlamvelz. Rocbcfort.

- Ucclc.
I

Lessmes. Mouscro». Roclcnge. I
LcuIB- Mousl.or. Roenli [Le) Val-Saiul-Lambort. I
Leuxc-Loncbamps. Rosoux-Goyor. Vouh.L.br.mont *°» • Rolllcrs. V«dri„.
Licbtcrvcldo. « '?c\ Rousbruggo. : Verlryck.Li°g«(C) * ,(£i;;„„l

i
RouI<. Vorvior-Slation.

Liègc-Guillemim. N.mur (.St.t„m)..
R )olmo„a,,; yichalm.

L.ordc-Sointc-Mario. *?'d™
Huysbrocck. Vicrvos.

;
Lierre iScc.un. J . _.; 1.1™' Kédcrbrakel.

:

B»ysKUie.
,;

V;j»x-p..n.
i.igne. v 11 1. Villc-Puminoroonf.
Lignj. WPolt.

, Saint-Bernard.. .; Vilvorde.
Lillo. IWonvam. Saint-Gbislain. virlonI Lillois. Nculcbateau.

, Sl;ni_Hubcrl. VÎ5; '
Linccnt. Nçalvilios. - : Saj„i-Loger.
Lodclinsart. Nicuport. i Saint-Nicolas. Wacrogbom,.
Lokercn.

. .

Nimy. Saint-Trond. ; :
Walcourl.

Londerxcol. Ninovc. Saintes!
,, ,

Wundrc.
Loo-Christy. Nivelles..; ! Sunlhoven.. Wirommc.
Looz.' Obaix-Buxoi. Savcnlbcm. Warneton.
Lotu. (\i i Scheldciwiiiueke. VYasmos.
Louvaîn(C). Ocqnier.

' Scbollebello. Waterloo.
Louvain-Station,

,

f.Y} ' ' ScUacto^
.

:
Wavrc.

Lutlre. uiaoïio.
.

Scneffe;
. .

Wavrc-Saintc-Catbenaç^

MII
Oo.lcx.oic.

' ^T?*' '
i

w'n-
• "Macbelen. QQSt ^jaRe

.

Sibrct.
;

Weihu.I Maçseyck. ,. 1. OoslbaïQ-quad-Mechelen. f"F1\ :
™crl,™nl'

•I Madegem.
.

Oost-Vlelere».
-

,
Soiffn,cs. .,,.;...,; VNer.lci. .'1

Maldorcn. Orcbinionl ' Sombrotto. Wcspclacr.I Malines. OrdanM '
. .

' Somorgom.
.

Wolorloff,
.Minage. ' Orevo

• "
:

Soltcgciu.
. . ... WcUer-op..

.Marbais. n.iL!l.
; Spa. Wcvelgbc-in.

., . . Ustenile. ; l
. _,.. , ?Marbeban. Ottiirnies Spnmont.

. .

Wiclmlou.
Marcbo.

. Oucréc "
'

Stadcn.
.

Willcbrocck.
.

... i

Marcbicnnos'-an.Pont. Over Tfàschot
i ' " Slavelot. .:,. .;. \ 'Wingbc-Saip.t,Goorg!îl,

Mpriembourg. ,.: ,
' Stréc.

.
,.i

Mariemont. Palisoal.
]

Surice. ;; Yprcs.
Martolange.

:
Pâturages. ,- ; :

Swcvegbcm. ..;,; | "Yvos-Gomczco.
Maty.

,
Peer.

.
.,: I-, :

Syngbem. .,,;.: ! Yvoir.
,. i :

Meerbout.
, .

Peissant. ./„';, ....:;
Meirelbeke. Pcpinster. ,.'i:

.
.;

.
' Tamines...,..i;i,;.î.,,;

,
Zelo.

'
'

' ' '
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Arrangement entre la France et la Belgique concernant le

recouvrement, par la Poste, des quittances, factures,
billets, traites, etc.
Le Gouvernementde la République française et le Gouvernement de

Sa Majesté le Roi des Belges, désirant étendre les relations postales
entre les deux pays au service du recouvrement, par la poste, des
eflets de commerce, factures, valeurs commerciales, etc., et usant de la
faculté qui leur est laissée par les articles i3 et 15 de la Convention de
l'Union postale universelleconclue à Paris le i" juin 1878, et par l'ar-
ticle 6 de l'Arrangement international pour l'échange des mandats de
poste conclu à Paris, le 4 juin 1878,

Sont convenus des dispositions suivantes :
ART. 1". Les habitants des deux pays contractants peuvent faire

opérer, par la poste, le recouvrement des quittances, factures, billets,
traites et généralement de toutes les valeurs commerciales ou autres,
payables sans frais, soit en France et en Algérie, soit en Belgique, et
dont le montant n'excède pas 1,000 francs par envoi.

Toutefois, les Administrations des Postes des deux pays pourront
ultérieurement, d'un commun accord, éleverce maximum et se charger
de faire protester les effets de commerce.

ART. 2. Il n'est pas admis de payement partiel. Lés valeurs doivent
être payées en une seule fois.

ART. 3. L'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous forme de lettre
recommandée adressée directement par le déposant au bureau de poste
qui doit encaisser les fonds.

Un seul envoi peut contenir plusieurs valeurs, recouvrablespar un
même bureau de poste et au profit d'une même personne.

ART. k. Il n'est perçu pour toute lettre recommandée adressée à un
bureau de poste, en exécution de l'article 3 précédent, qu'une taxe fixe
de 2 5 centimes.

Le payement de cette taxe doit être effectué par l'expéditeur des
valeurs et en timbres-postedu pays d'origine.

ART. 5. Le produit de la taxe perçue en exécution de l'article fit

précédent appartient en entier à l'Administration des Postes du pays
d'origine.

ART. 6. L'Administration des Postés chargée de l'encaissement pré
lève, sur le montantde chaque valeur encaissée,une rétribution calculée
à raison de 10 centimes par 20 francs ou fraction de 20 francs, sans
pouvoir dépasser 5o centimes. '>>

Le produit de cette rétribution ne donne lieu à aucun décompteentre
les deux Administrations.

ART. 7. Le surplus delà somme recouvrée est converti parle bureau
qui a fait le recouvrement en un mandat de poste au profit dudéposant,
après déduction des droits de timbre, s'il y a lieu, et du droit propor-
tionnel fixé par l'article 3 de l'Arrangement du 4 juin 1878.
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.::
'Le maximum des .mandats de poste délivrés en vertu du présent ar-

ticle est de 1,000 francs.'
Les Administrations des Postes des deux pays contractants pourront

abaisser ultérieurement, d'un commun accord, lés taxes et droits perçus
eri vertu du présent article et de l'article 4 précédent..

Elles détermineront
y

le cas échéant, les conditions dans lesquelles
serontéffecluës les protêts des effets impayés, ainsi que le modeade paye-
ment des frais de protêtl Ml

ART. 8. Les valeurs qui n'ontpuétre recouvrées sont immédiatement:
renvoyc.eslen franchise;au déposant, sans que l'Administration des Postes
chargée:du recouvrement soit tenue à aucune mesure conservatoire ou
constatation de nature quelconquedunon-payement.

Sont également renvoyés les envois qui dépasseraient le maximum
fixe par l'article 1" précédent, ainsi que les titres irréguliérs.

.

Aivr. 9. En-cas depertèysaufle.cas.deforce majeure; soit de la lettre
recommandée contenant les valeurs à recouvrer, soit des valeurs elles-
mêmes en tout ou en partie, il est payé au déposant,une indemnité de
5o francs dans les conditions déterminées par l'article 6 de la Conven-
tion du 1" juin 1878.

En cas de perte des sommes encaissées,l'Administration qui a opéré le
recouvrement est tenue au remboursementintégral,des sommes perdues.

; ,ART. 10. Les Administrations des Postes des deux pays contractants
ne sont tenues à aucune responsabilité du chef dé retards dans la trans-
mission des létlres recommandées contenant: les valeurs à recouvrer,
dé ces valeurs elles-mêmes et des mandats de payement.

ART. 11. Le présent Arrangement ne porté
; pas atteinte à la législa-

tion intérieure des deux-Etals contractants, dans tout .ce qui n'est pas
prévu dans cet Arrangernentvetnotamment en ce qui concerne les droils
de timbre.applicables aux valeurs.commerciales.

Ces droits sont prélevés sur les sommes encaissées, pour compte, du
déposant, à moins que celui-ci n'ait demandé qu'ils soient supportés
par le débiteur.

ART. 12. Chacune des deux Administrations des Postes des pays con-
tractants à lé droit-, dans des circonstances extraordinaires, de nature
à justifier-lamesure, de-suspendretemporairement le service des recou-
vrements

, sous la condition d'en donnerimmédiatementavis, au besoin
par voie télégraphique;, à l'autre Administration.

ART. 13. Les dispositions de l'Arrangement international du 4 juin
1878 sonta'pplicablesvien tout ce qui n'est pas contraire aux stipulations
du présent Arrangement, aux mandats de poste délivrés, on vertu de
l!artiçle 7 précédent, pour le remboursement des; valeurs recouvrées
par la Poste.

...
ART.; 14, Lès deux,Administrations, désignent,, chacune pour ce ,qui

la concerne;> lés bureaux de poste aptes au service des recouvrements.
Elles règlent îlesmode;de dépôt et d'envoi des valeurs à recouvrer, et

toutes les autres mesurés de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer
l'exécution du présent Arrangement.
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Les dispositions arrêtées en vertu du présent article peuvent être

modifiées parles deuxAdministrations toutes les fois que; d'un commun
accord, elles en reconnaîtront là: nécessité;

ART. 15. Le présent Arrangement'seramis à exécution à partir du
jour dont les deux parties conviendront, dès que là promulgation en
aura été faite, d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et
il demeurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des
deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance,
son1 intention d'en faire cesser les effets.

Pendant cette dernière année, l'Arrangement continuera d'avoir son
exécution pleine et entière, sans préjudice dé la liquidation et du solde
des comptes, après l'expiration dudit terme.

En foi de quoi, les soussignés, Ministre des Affaires étrangères de la
République française et Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten-
tiaire de Sa Majesté le Roi des Belges à Paris, ont dressé le présent
Arrangementqu'ils ont revêtu de leurs cachets.

Fait à Paris le 17 mars 1880.
(L. 5.) C. DE FREYCINET.
[L. S.) BEYENS.

Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de l'Arran-
gement concernant le recouvrement, par la Poste, de
quittances, factures, billets, traites, etc., conclu entre là
France et la Belgique.
Les soussignés, vu l'article i4 de l'Arrangement du 17 mars 1880

concernant le recouvrement, parla Poste, des quittances, factures,
billets, traites, etc., ont, au nom de leurs Administrations respectives

,arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exé-
cutiondudit Arrangement.

I.
Toute valeur mise en recouvrement doit :
1° Porter renonciation, en toutes lettres et en francs et centimes, de

la somme à recouvrer, le nom et l'adresse du débiteur, ainsi que la
signature pour acquit du déposant;

20 Avoir été soumise au droit de timbre dans le pays d'origine, si
elle est sujette à ce droit ;

3° Etre inscrite sur un bordereau conforme au modèle A annexé au
présent Règlement. Si le déposant désire que le droit de timbre à acquit-
ter dans le pays de destination soit mis à la charge du débiteur, il doit
en faire mention sur le bordereau ;

4° Être adressée avec le bordereau de recouvrement au bureau de
poste de destination, sous une enveloppe conforme ou analogue au
modèle B ci-annexé et revêtue d'un timbre-poste de 25 centimes.

II.
L'enveloppe contenant les valeurs à recouvrer avec le bordereau de
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recouvrement est fermée par l'expéditeur et déposée au guichet; elle
est soumise à la formalité de la recommandation.

Il est remis à l'expéditeur un bulletin de dépôt gratuit. Si l'enveloppe
a été trouvée à la boîte dûment affranchie, elle est expédiée sous recom-
mandation d'office et traitée, pour le reste, comme si elle avait été
déposée au guichet, '

III.
11 est interdit dé consigner, sur le bordereau de recouvrement, d'au-

tres annotations que celles que comportela contexturedecette formule
,

ou de joindre audit bordereau des lettres ou des notes pouvant tenir
lieu de correspondanceentre le, créancier et le débiteur.

Le préposé chargé du recouvrement ne lient pas compte, le cas
échéant, des annotations illicites consignées sur le bordereau de recou-
vrement.

Quant aux lettres ou notes séparées, il les renvoie sans frais au dépo
sant, par l'intermédiaire du bureau d'origine, avec une fiche portant
ces mots : « Transmission interdite ».

IV.
Le préposé du bureau de destination fait l'ouverture du pli recom-

mandé ; il vérifie le nombre des valeurs et leur montant.
Le résultat de la vérification est constaté sur le bordereau de recou-

vrement et certifié par la signature du préposé.
Lorsque le nombre des valeurs annoncé par le bordereau n'est pas

trouvé dans l'enveloppe, le préposé porte en regard de l'inscription de
la valeur le mot : «Manque», et informe immédiatement du fait le
bureau expéditeur, chargé d'en aviser le déposant.

: V. '

Les valeurs insérées dans une enveloppe trouvée à la boîte (article II
ci-dessus) sont'mises en recouvrement alors même que le nom et
l'adresse de l'envoyeur ne seraient pas indiqués, soit sur l'enveloppe,
soit sur le bordereau de recouvrement, soit sur les valeurs elles-mêmes.
Mais, dans ce cas, le préposé, une fois le recouvrement opéré, s'il n'a
pas pu recueillir, auprès du débiteur, les renseignements qui lui font
défaut, prévient du fait l'Administration à laquelle il appartient. Celle-ci
demande à l'Administration du pays d'origine le nom et l'adresse de
l'envoyeur.

VI.
Les titres non payés à présentation sont rapportés au bureau de

poste chargé du recouvrement, et laissés pendantun délai de 24 heures
à la disposition du débiteur, qui peut encore venir se libérer. Il est pré-
venu de ce fait par le facteur.

VIL;
Les sommes recouvrées, déduction faite de la rétribution prévue à

l'article 6 de l'Arrangement, des frais de timbre s'il y a lieu, et du
droit proportionnel applicable aux .mandats de poste, sont converties
en un mandat établi en conformité du Règlement d'exécution de l'Arran-
gement du h juin 1878, et portant en tête lé mol : «

Recouvrement ».



BULL. MENS. N° 24. — 345 —
Ce mandai est transmis par le bureau qui a fait le recouvrement

au bureau de dépôl des valeurs, sous une enveloppe conforme ou
analogue au modèle C ci-annexé', el sous recommandationd'office; le
bureau de dépôt remet l'envoi au déposant, et le payement du mandat
est effectué dans la forme ordinaire.

VIII.
Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées pour un motifquelconque

sont insérées également dans l'enveloppe.
Il est fait mention du non-recouvrement par une note jointe aux

titres, sans autre constatation.
IX.

Les mandats de peste délivrés en exécutionde l'article VII précédent,
ainsi que, le cas échéant, les valeurs impayées, devront être accompa-
gnés d'un bordereau spécial (modèle D).

X.
Les valeurs à recouvrer sur un débiteur qui a quitté la circonscription

postale du bureau chargé du recouvrement sont pareillement renvoyées
au déposant, dans la forme prévue parles articles VIII et IX précédents,
et avec une note contenant la nouvelle adresse ou les renseignements
donnés au facteur.

XI.
Le bordereau (modèle D) dont il est fait mention à l'article IX ci-

dessus doit contenir :
i° L'empreinte du timbre à date du bureau qui a effectué le recou-

vrement;
2° Le nom et l'adresse du déposant bénéficiaire du mandat, la date

du dépôt et le montant des valeurs déposées;
3° Le nom du bureau où ce mandat est exclusivement payable ;
4° Le montant du mandat ;
5° Le montant détaillé des frais ;
6° Le montant des valeurs recouvrées ;
7° Le nombre et le montant des valeurs non recouvrées.
Le total du mandat et des frais devra égaler le montant des valeurs

recouvrées.
La réunion des sommes recouvrées et non recouvrées doit former le

montant exact des valeurs originairement déposées.
Les indications inutiles du bordereau sont barrées.

XII.
Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en

vigueur de l'Arrangementdu 17 mars 1880. Il aura la même durée que
cet Arrangement.

Toutefois les Administrations contractantes pourront y apporter à
toute époque les modifications que, d'un commun accord, elles juge-
ront nécessaires.

Fait à Paris, le 3 avril 1880.
Et à Bruxelles, le 31 mars 1880.
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ADMINISTRATION DES POSTES d "

BORDEREAU des valeursà recouvrerdéposées au hureaude poste de... .-.-,.. .:..... .

parMà: ..... .

{Indiquer ici l'adresse très exacte. )

NUMÉROS *°MS MONTANT DATES
OBSERVATIONS :

IT RESULTAT

ITADMISSES, , , ... , ,
l'ORliW!. „

DES VAiruas. D'ÉCBÉAXCE. de la vérificationou bnreau

des débiteurs.dedestination.:; :

* '
-

Timbre à date
.

.
-

du bureau chargé -:

-.".—- du recouvrement.-•

-,
': TOTAL

\ J
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». '

ADMINISTRATION DES POSTES d
. ... ;•

TIMBRE À DATE
DU B UREAU

qui a fait
le recouvrement. !

Les valeurs montant à la somme do

expédiées le par M.

demeurant à

ont été encaissées à concurrence d'une somme de

Cette somme, déduction faite des taxes «t frais détaillés ci-après, est représentée par
le. mandat de poste ci-inclus, payable.au bureau da poste d

exclusivement.

'fr. c.
Mandat

Taxe proportionnelledu mandat (i)

Taxe d'encaissement (•>)

Droit de ti mbre

Autres frais

Total égal au montant des valeurs recouvrées
(.Nomtire.)

Montant des valeurs non recouvrées

j MOXIAST des valeurs déposées

(i) a5 centimes par a5 francs.
fa) lo centimes par ao francs, sans pouvoir dépasser 5o centimes par titre.
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Loi portant approbation d'un arrangement conclu entre la
France et la Belgique, à Paris, le..17.mars 1880, concer-
nant le recouvrementpar la poste, des quittances, factures,
billets, traites, etc.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopîé;

LE PRÉSIDENT DE I.A RÉPTJBI.IQUE PROMULGUE LA LOI dont la teneur
suit :

ART. 1". -— Le Président de la République est autorisé à ratifier et,
s'il y a lieu, à faire exécuter l'Arrangement concernant l'intervention de
la poste pour le recouvrement des effets de commerce, factures, valeurs
commerciales,' etc., qui a été conclu entre la Fiance et la Belgique, à
Paris le 17 mars 1880, et dont une copie authentique est annexée à la
présente loi.

Aivr. 2. — Des modifications pourront y être apportées, par-simple-

mesure administrative,'dans les conditions prévues par l'Arrangement.

AiiT. 3. — Le Gouvernementest autorisé à attribuer, par parts égales

au facteur et au receveur chargés de rencaissement, le prélèvement de
dix centimes (of 10e) par 20 francs, avec maximumde cinquante cen-
times (of 5o) établi par l'article 6 de l'arrangement.

11 est autorisé également à abaisser, par décret, les taxes et droits

perçus en vertu des articles4 et 7 delà Convention.

La présente Loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des
Députés, sera exécutée comme Loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 2a mars 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de In Répivbliqne :

Le Président du Conseil, Le Ministre des Ppslcs
Ministre des Affaires Etranglres, et des Télégraphes,

C. DE FKEYC1NET. An. COCHERY.
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EXPLOITATION POSTALE. INDIVISION. — BUREAU DE L'ORGANISATION

DU SERVICE LOCAL.

INSTRUCTION N* 107.

VENTE DE T1ÏH5RES-POSTE EX DE CARTES POSTALES AU GUICHET DES BUREAUX
TÉLÉGRAPHIQUES.

J'ai décidé, afin de donner au public toutes les facilités désirables,que
la vente de timbres-poste et de caries postales sera effectuée désormais

au guichet de tous les bureaux télégraphiques.
Les receveurs ou gérants de ces bureaux seront approvisionnés dé

figurines dans la forme déterminée par les articles 372 et 273 de l'Ins-
truction générale sur le service des Postes.

Le receveur du bureau de poste le plus voisin fera au titulaire du
bureau télégraphiqueutte avance en timbres^posteet en-cartespostales,
fixée provisoirementà 5o francs, et qui sera ramenée au chiffre de la
vente de deux jours dès que le chef de service départemental aura pu
se rendre compte du débit journalier.

Le reçu de cette avance sera conservé par le receveur des postes
comme valeur en caisse.

Le receveur ou gérant du télégraphecomplétera chaquejour, et selon
les besoins du public, son approvisionnement, en faisant remettre au
bureau de poste le produit de la vente en échange de nouveaux'timbres.
Il devratoujours être en mesure de représenter le montant de l'avance
soit en timbres, soit en numéraire.

Les receveurs ou gérants de bureaux télégraphiques situés dans une
commune non pourvue d'un bureau de poste s'approvisionneront de
timbres-poste et de caries postales par l'intermédiaire des facteursruraux
dans la forme indiquée par l'article 276 de l'Instruction générale

, poul-
ies débitants de tabac résidant dans les communes rurales, c'est-à-dire
que les facteurs inscriront sur leur calepin n" 3g4 les demandes des re-
ceveurs ou gérants des télégraphes, ainsi que la somme à eux remise
pour l'achat des timbres-poste et des cartes postales, et qu'ils apposeront
leur signature sur ce carnet pour constater la prise cnchargedessommes
reçues. Au moment de la livraison qui leur sera faite par les facteurs
des limbres-poste et caries postales demandés par eux, les receveurs
et gérants du télégraphe en donneront reçu en émargeant le calepin
n" 29.4.

Il sera tenu compte aux receveurs et gérants des bureaux télégraphi-
ques, en numéraire, delà remise de 1 p. 0/0.

Dans les bureaux télégraphiquesgérés par un receveur assistédecommis
nommés et rétribués par l'État, cette remise sera partagée par moitié
entre le receveur et les commis.
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Les bureaux télégraphiques devant se borner à vendre au public des
timbres poste et des cartes postales et n'étant pas tenus d'approvisionner
les débitants de tabac, facteurs, etc., la tenue journalière du carnet
n" 23a ne leur sera pas imposée.

Toutefois, comme il y a intérêt à être exactement renseigné sur le
produit de là vente effectuée aux .guichetsdes bureaux télégraphiques el
sur l'importance de la remise attribuée de ce chefaux receveurs, gérants
et commis du Télégraphe, les receveurs des Postes devrontouvrir à leur
carnet h° a32 urte colonne spéciale ou ils feront figurer exactement le
montant brut de chacune des ventes de timbres et de caries postales
faites à: leurs collègues du télégraphe. La colonne réservée aux observa-
tions pourra être affectée à ces inscriptions.

Les directeurs départementaux devront veiller tout spécialementà ce
que les instructions ci-dessus soient ponctuellement observées dans le
ressort de-leur département. ..:.,..-

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL.

DECISION MODIFIANT LES CONDITIONS D'ABONNEMENT POUR, DROIT D'USAGE,
ÉTABLIES PAR L'ARRÊTÉ DU 20 MAI 1 879 SUR LES FILS TÉLÉGRAPHIQUES,
D'INTÉRÊT PRIVÉ QUI SONT DESTINÉS À RELIER DES SONNERIES ÉLECTRIQUES.-

7 LE MINISTRE DES POSTES; ET DES TÉLÉGRAPHES

DÉCIDE :

1* L'établissement de sonneries électriques reliant entre elles deux,
dépendances d'un même établissementreste subordonné à l'autorisation-
préalable du Ministre des Postes: et des Télégraphes ;

20 ,Les fils de sonnerie dont le développement ne dépassera pas,
îQomètresne seront passibles que d'undroit fixe de 5 francs.Au delà de
190 mètres, toutes les dispositions de l'arrêté du 20 mai 1879 ^eur
seront applicables.

;

Paris, le 1" avril 1880.
:

AD. COCHERY.

ERRATUM AU BULLETIN. MENSUEL; N° 2:3.

Au lieu de
« 19 mars 1880 », lire» 20 mars 1880

» pour les deux lois:
i;ii'. Portant approbation' des nouveaux tarifs télégraphiques entre la

France et la Belgique;
,;.

1 ;
a* Porlànt< approbation des nouveaux tarifs

;
télégraphiqiies entie la

France et la Suisse..! ...:- •-,--,
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:

NOTIFICATIONS DIVERSES,

PERSONNEL.. ,,:,> -.,

.)',;

.
NOSfWVFlpNS, D&NS^ LES ¥MflLffl§,SU,P,ÉR,IEURS, .:-;

.'Ont été' nommés, par arrêtés du Ministre des Postes et des Télé-
graphes,' ' '" -..::::..-;

;
Ie F^n date du. 17 février 1880 : ".'

.fog4ni,eur, chef du, service, de la.vérifiC;atioo. et de, la réce.pViqri du,,ro,a-
tériel des Postes et des, Télégraplies,-,M,.; Trotin., irispe^teiir du. cpnjj;6jte..

2° En date du k mars 1880..;
...Receveur à Paris, palais Bourbon, M. Farjanel, receveur des Télé-

graphes, à P^ris,. halles cçntrajes, en. remplaeeme.nt d.ç. M.; Sarr^sjn.,
nommé percepteur.

3° En date du 15 mars 1880:.
Directeur à Laval, M,-; Pestais,inspecteur,dans.la même; résidence;
Receveur de,s Postes et Télégraphes à Narfeonne, M. Réniond, rece-

veur adjoint à Bériers
v en remplacementd,e M, Mép, nommé rece;vjeur

principal àBode?..,
. '.,-

l\° En date du 16 mars 1880 : :-«
Receveur des Postes et Télégraphes à Noyon, M. Riotte, receveur à

Jussey, en remplacementde M. Legon,nommécommis principal à Paris.
5° En, daie, du 18 mars I,88Q :
Inspecteur ingénieuir; k. Lille, M-, Bepthot,: dir^çteujr départernentalà

Dijon;
Receveur à Autun, M. Lecomte, commis principal à Mâcon, en rem-

placement de M; Lavèrgne-Lavech, nommé receveur à Lyon-Vaise;
Receveur aux Sables-d'Olonne,M. Descormiers, commis principal au

Mans, en remplacerhént de M. ViennOt de Vaublahc, nommé commis
principal à Poitiers; ' -..*'.

6° en date du .22 mars 1880 :

Inspecteur à Jiayal, M. Ét.i,e)ine,^ inspecteur, à Saint-Lô;''' '
.Receveur dés.Postes et.Télégraphes à Boulogne-sùr-Seine, M,. D.ossier,

receveur dés Télégraphes à îamèrnerésiâencè.

:..
7^^ date,du^<!|,mar,s, .j(8§q,;;;,.._.,...;

Sous-iihBpeétèur;ai Laon,M,.Bertheaumé, sousTinspecteurà Bordeaux,
en remplacementdie Mi iGody, chargé des fpnctioios; de sous-çhofà l'Ad-
ministration centrale,-Bur«au deïl'orgaiiiis,atiou:.:.

. ;, .- Sous-inspecteur à Bordeaux, M. Goostaritin Beajiregard dei Gh.evçousÇa
sousTimpecteuP;à;ChâtQauroivk;!;i :;; :< -h :,i; .;.

Sous-inspecteur à Châteauroux, M. Detaing» copiais dg;...cHrSPlion^à
Lyon.
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8" En date du 31 mars 1880 :
Inspecteuringénieurà Grenoble,M.Miègc, inspecteur ingénieuràLyon.
Inspecteuringénieur à Lyon, M. Manaud, inspecteuringénieur à Alger.
En date du 7 avril 1880 :
Sons-inspecteur à Paris, M. Travers, sous-inspecteur à Quimper;
Directeur des bureaux àmhulants de la ligné des Pyrénées, M. GuiEe-

bert, inspecteur des bureaux ambulants de la ligne de Lyon, en rem-
placementde M. Bremond d'Ars admis

, sur sa demande, à faire valoir
ses droits à une pension de retraite ;

Inspecteur à Versailles, M. de Signorio, commis principal à l'Admi-
nistration centrale, détaché à la Nouvelle-Calédonie, en remplacement
de M. Matagrin, mis en disponibilité sur sa demande.

EXAMENS DU SECOND DEGRÉ. — RESULTATSDU PREMIER CONCOURS DE l88o.
MM. d'Eslocquois,commis de direction à Màcon,

Seguin, commis de direction à Nevers,
Vaucois, commis de direction à Versailles,

rit été reconnus admissibles et déclarés aptes aux emplois supérieurs.
Un nouveau concours aura lieu en novembre prochain. Les agents

|ui désireront y prendre part devront adresser leur demande au Per-
lonnel avant le i" octobre.

Le maximum du traitement des chefs de brigade des bureaux ambu-
lants et des agents du service maritime des dépêches a été élevé de 3,600

4,ooo francs, par arrêté en date du 27 mars 1880.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

NOTIFICATION D'UNE DÉCISION MINISTERIELLE, EN DATE DU 22 AVRIL l88o,
CONCERNAT L'ENTRÉE EN JOUISSANCE DU TRAITEMENT DES AGENTS

COMPTABLES ET NON COMPTABLES.

« A l'avenir, l'entrée en jouissance du traitement des agents comp-
«
tables, comme des agents non comptables, sera fixée par l'arrêté de

«nomination; la date d'exécution sera indiquée même lorsque le traite-
« ment ne changera pas.

« Les frais d'intérim, dans l'intervalledé deux gestions, seront imputés
«sur le crédit alloué pour les frais de remplacement et d'intérim. »

: Les ordonnateurs secondaires adresseront toutes les communications
relatives à l'ouverture des crédits pour les traitements sous le timbre
de la division de Comptabilité;bureau de l'Ordonnancement; mais ils
enverront sous le timbre du bureau du Personnel toutes celles qui se
rapportent aux frais d'intérim.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

MODIFICATIONS DANS L'ÉTABLISSEMENT DE LA STATISTIQUE DES RECOUVRE-

MENTS QUE LES DIRECTEURS ONT X FOURNIR A L'EXPIRATION DE CHAQUE

QUINZAINE,

A l'avenir, les directeurs devront comprendre dans le résumé bi-
mensuel n° 2i5 ter, qui doit être envoyé, au plus tard, le 3 et le 18de
chaque mois à l'administration, tous les effets de commerce recouvrés dans
la quinzaine.

Mais les effets reçus par les receveurs et dont le recouvrement serait en
suspens nyfigurerontpas; ils seront ajournés à la quinzaine suivante.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel de novembre 1879, Paoe 688, en regard du troi-
sième alinéa des recommandationsrelatives à la prompte transmission
de la statistique, porter les mots suivants : «

Modifié par la notification
insérée au Bulletin mensuel n° 24, page 355. »

EXPLOITATIONPOSTALE. 1™ DIVISION. BUREAU DE L'ORGANISATION

D0 SERVICE LOCAL.

NETTOYAGE DES TIMBRES À DATE AU MOYEN DU PETROLE.

Une notification insérée au Bulletin mensuel n" 23 supplémentairede
mars 1880 a interdit l'emploi des lampes à pétrole ou à essence miné-
rale pour l'éclairage des bureaux de poste. Mais il est bien entendu que
l'usage du pétrole reste autorisé pour le nettoyage des timbres à date.
Il a été reconnu, en effet, que ce liquide enlève facilement les encres à
timbrer, sans altérer le timbre, et l'administration recommande, en con-
séquence,aux préposés des postes del'employerpour l'objet dont il s'agit.

MODIFICATIONS DANS LE COSTUME OBLIGATOIRE DES FACTEURS LOCAUX

ET RURAUX.
A l'avenir, les facteurs locaux et ruraux obligés, aux termes de l'ap-

pendice n" 2 de l'Instruction générale, de porter dans l'exercice de leurs
fonctions, une ceinture en cuir noir verni avec boucle par devant, au-
ront la faculté de ne pas porter celte ceinture. Ils pourront, en outre,
remplacer le pantalon en treillis gris prescrit par le même appendice,
pour.la saison d'été, par un pantalon en toile bleue.

Mention de la présente notification devra être faite, à l'appendice
n* 2 de l'Instruction générale, en regard du paragraphe intitulé : «

Fac-
«teurs locaux de recettes simples de 3° classe et de 4e classe et des dis-
« tributions ; facteurs ruraux. »
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,2* DI,yLSlQ.N ,«R, L'E^PLOtTATIONPOSTAJLE. — ÇQMIESPQNPANCE
ÉTRANGÈRE.

EMBA^AGE DES ÉCHANTILLONS,DE, LIQqtDES,. ETC.

Les instructions en vigueur sur le service international disposentque
lés flacons

-,
de verre renfermant des, ,é.cl3ianti|loi)s dg inatière,s liquides,

colorantes, etc., peuvent ..être adressés de France da,ng certains pays
étrangers.{V. S 3i3'cle.s observations préliminaires, du; Tari!" iuterna-
tional) et vice versa, à la condition d'être emballés de la manière, pres-
crite pour les,envois de même nature circulant* l'intérieur du.territoire
français*';\ v •. :'.'.,-: ". ',..;...:.'. .-.'..,-

-Or, aux termes de l'arlicle 36a bis de l'Instruction générale, les fla-
cons dont il sîagitidoivenfcêtre insérés dans une première;boîte enbois,
garnie,dematière, absorbante,, laquelleestelle-même:renfermée dans un
étui en métaL .,...

,
CeçtaiiRSiQflicës étrangers.admettpnl aussi bien le carton résistant que

le bois pour la boîte intérieure,.et l'une et l'autre, matière, présentant la
même garantie, il n'y a pas lieu d'arrêter dans leur cours les échan-
tillons de liquides, originaires de l'étranger, renfermés dans une pre-
mièrêbôîte en carton solide; si cette boîte est elle-même placée dans un '
étui en métal présentant une résistance.suffisante.

La même tolérance peut être admise sans inconvénient à l'égard
des échantillons de la France pour l'étranger, Le point essentiel est que
l'emballage, dans son ensemble, soit effectué de manière à protéger suf-
fisamment le contenu,et à empêcher le liquide de se répandre en cas de
bris du flacon.

.

' '
••:•'.-;' ANNOTATION AU TARIF INTERNATIONAL. :

En marge du troisième alinéa du paragraphe 33 des observations

-
préliminaires, inscrire :

V. Bull, meris., n° a4, page 356.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL.-— SERVICE CENTRAL. ——
2" BUREAU.

REUNION, DANS ,U,iS,MEMIS LOCAL. DES SERVICES p,KS,
,

POSTES ET, TÉL.É;-

,
GRAPHES, —r- ADDITION AUX, LISTES INSÉRÉES AUX, EU;LLfiTrlNS N.' .1.8,
510, aa ET a3. SUPPLÉMENTAIRE,.

; :'•.-
La réunion des services dans-un même local est accomplie ou entière-

ment décidée pourtous les bureaux dans les départements dont lesnoms
siiïvéïvt : ' -,.>-.-;/ :-; :

Cantal, Cher, Loire, Marne, Morbihan, Rhôiié.
,.

'
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BUREAU DE L'EXPLOITATION TÉLÉGRAPHIQUE.

LISTE DES BUREAUX TELEGRAPHIQUES. QUI ONT ETE, RECEMMENT CREES,
MODIFIÉS OU FERMÉS.

CREATIONS. " !

Bureaux limités et municipauxgérés par des agents des postes el des télégraphes.

Aïn-Bessem (Alger) i & mars.
•

Barre-des-Cévenncs (Lozère)... ..... .... \bidcm.
Bracieux (Loir-et-Cher) ...... 10 idem.,

Brouvelieures (Vosges) 10 idem.
....

Charon (Alger) ;,.«:.. .,.,i.-7:idem..

Givi-y-près-l'Orbize(Saône-et-Loire)
... ................. iti idem.

Havre-Irigouville (Seine-Infériem'e)
, . .'.-.,. i-" avril.

Havre-Port (Seine-Inférieure) ;.......... ..'. .,
1" idem.

Lison (Calvados) ..;. ..'.:. . ....,.-:... .. .qg mars.: '

Montfaucon-sur-Moine (Maine-et-Loire) ...,,...... là idem.

Morteaux-Coulihcuf(Calvados) 1-6'idem..,-.-

Ncuillc-Pont-PieiTO.(Io(lre-et-Loire) ........................ ..... ibidem.
Neuvy-le-Roi (Indre-et-Loire)... ..... ..................... 21 idem;

Nonant-îo-Pin (Orne) 15 idem.

Oulcd-llaîimouii (Constanline) 17 idem.

Saiijt-Rome-clo-Turn (Aveyron). G avril.
Saint-Saturnin-lès-Apt (Yaucluse) i5 mars.
.Saint-Sauves (Puy-de-Dôme) .: 5 avril.
Tournon-Saint-Marlin(Indre) 1"] avril..
Trosly-Loire (\isne) ih mars.
Villefranclie-Saint-Plial (Yonne).. ...... , ... ...... ,6 avril.

. ,
Ville-sur-Tourbe (Marne) 22 mars.

Bureaux: gérés par des agents des communes.
Rocuiefort-des-Corbiferes (Aude) .. ;....;..........> ...... 7 mars. ;

Bureaux de gares. ..:.
Fléré-la-Riviere (Indre) 20 mars.,
Malause (Tarn-el-Garonne) 21 idem.
Soltevast (Manche) 20 idem.

Bureaux d'intérêt privé.

Ailly-sur-Somme (Somme) 8 mars.
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Bureaux, où le service est fusionné.

Arjuzanx (Landes) 19 mars.
Arthez (Basses-Pyrénées) îa idem.

Avranchcs (Manche) 27 idem.

Bergerac (Dordogne) 1" avril.
Condé-en-Brie (Aisne) ' ik mars.
Epinal ( Vosges) 19 idem.

Ferrais (Aude) 9 idem.

Gaillac (Tara) 1" avril
Gardeprès Toulon (La) (Var) ....;... a4 mars.
Grimaud (Var). 1" avril.
Isigny (Calvados) 18 mars.
Longwy-Haut (Meurthe-et-Moselle) 10 idem.
Mazères (Ariège) — 1" idem.

Neubourg (Eure) 19 février.
Saint-Àndré-de-Valborgne (Gard) 26 mars.
Saint-Germain-du-Bois (Saône-ct-Loire) i*r avril.
Saint-Remy-de-Provence (Bouches-du-Rhône).

.
1" idem.

Salers (Cantal) 1" i<Zem.

Sos (Lot-et-Garonne) 20 mars.
Vailly (Aisne ..... 18 idem.

MODIFICATIONS.

Ont un service dejour complet :

Albertville (Savoie), depuis le 25mars.
Laigle (Orne), depuis le 8 idem.

Salon (Boucbes-du-Rliône),depuis le i5 idem.

Et le bureau municipal de Mornant (Rhône), depuis le. .... 5 avril.

Réouverture:

Bureau de Rocquigny (Aisne), depuis le..
,.-.
.8 mars.

Fermeture provisoire :

Bellcau (Aisne), depuis le '. ............. 28 mars.
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EXPLOITATION POSTALE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.

CREATION ET SUPPRESSION DE SERVICES DE BUREAUX AMBULANTS.

A dater du i 6 avril courant, il a été créé :

; ° Un nouveau service de bureaux ambulants, à deux brigades, dési-
gnées1 par les lettres A et B, et qui fonctionne entre Paris et Troyes, au
moyen des trains n° (4o) 3y et (4o) 38i sous la dénomination : Paris à
Troyes ;

2° Un service de bureaux ambulants, à quatre brigades, désignées
par les lettres A, B, C, D, et qui fonctionne entre Paris et Reims, par
Tergnier, au moyen des trains 3g-46 et 35-6, sous la dénomination :
Paris à Tergnier;

3° Un service de bureaux ambulants, à deux brigades, désignées par
les lettres A et B, et qui fonctionne entre Paris et Chartres, au moyen
des trains n01 7 et 34, sous la dénomination : Paris à Chartres.

A partir de la même date, le service de bureaux ambulants de Reims
à Tergnier a été supprimé.

EXPLOITATION POSTALE. 1™ DIVISION. BUREAU DE L'ORGANISATION

DU SERVICE LOCAL.

CREATION D'UN BUREAU MIXTE DE POSTE ET DE TELEGRAPHE,
À ÉPlNAL-(vOSGEs), SOCS LA DÉNOMINATION D'ÉPINAL, RUE D'ARCHES.

Une décision du 26 mars i88o/ a autorisé la création d'un bureau
mixte de poste et de télégraphe à Epinal (Vosges).

Le bureau îriixte ainsi constitué porte le nom de : t Epinal, rue
d'Arches», n* d'ordre, 6856; il a été mis eu activité le 1"' avril 1880.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

PARTICIPATION DU BUREAU MIXTE D'EPINAL AU SERVICE DES MANDAIS-CARTES
N" 16 OCTIÈS. -.,-.:

Le bureau mixte de poste et de télégraphe créé à Epiitâl est admis à
participer au service-des mandals-rcartes n.°. îu.ocfiès, à partir, du 1" mai
prochain.

•

Ce bureau devra 'être ajouté à la liste dé ceux autorisés, à Ijitie d'é.-sai,
à délivrer des mandats-cartes pour l'intérieur de la France.



.'....''• — SGO '^— AviUL 1880.

EXPLOITATION POSTALE. 1™ DIVISION. BUREAU DE L'ORGANISATION
''DU SERVICE LOCAL'.

:CRÉAT10N DE RECETTES SIMPLES: DES POSTES.

.DÉPARTEMENTS. ,
»iï^""': ^ D™

^^^
doivent être établie». Ms racisioss. »'««»«•

, .
..- 1

.' '.'-.. a. 3 .' ' 4

Ille-ct-Vilainc lié i5 mars 1S80, 6850
Haute-Loire................ Brîves-Cbàreusa'c...............

-
Idem . ... i.......... .• G851

Dcuï-Sèvics.... ............ Coulou..........i Idem. 0852
Allier, . ;...... i . î..-i ...... .: Loui-Oux-dc-Boublci........... - ao mars 6853
Loire Talaudicro (La ) 23 idem............... 6854.

Mourtlie-ot'MoscHe Villçrupl 3 0 idem
.

6S55
Hérault i3ailiargucs-cl-Coîonibicrs.{i).... J'J idem 0566
Haute-Savoie." .. .

Sainl-Jean-d'Aulph. .' '. y avril 1880 6857
Sarlhe '.. Dissay-sous-Cburcilloii

.
3 idem ......'. 6858

Hérault.......... ........... Saiut-Martin-d'Orb (1).......... Idant.,.,.. '........ 6559
Côte-d'Or Longccourl 8 avril.. 0859
Charonl« Marcillac-Lauvillc Idem 6860

(*) Transformation en -a-ocelle simple de l'établissement do Fucleur-boîtior municipal concédé anteriourc-
.menl à cctlo commune.

CONCESSION D'ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERS MUNICIPAUX,
EN EXECUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DU 3o MARS 1870.

'
'r,'-:„„"„. ''' i>E>co»»i> DATE .NUML110S
DEPARTEMENTS. auxquelles les établissement.

sont concédés. »* Li DMIS10K. B'OBDioe.

y. ' '•'• -a
' 3 i

llle-et-Vilaine... .. •
Bourg-dcs-Comptes............... 12 mars 1880 6848

Doubs Étalans l5 idem 6849

CONVERSION DE DEUX ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERS
EN RECETTES SIMPLES DE 4° CLASSE.

,.
DÉPARTEMENTS; ', RECETTES. DATE DES DÉCISIONS.

..,.',
,

f- '."' '-,'..
.. .

'-.,.*.-,
..

7 -<- 3

Deux-Sèvres, .,..,>;,.......-.. .
La ChapcllerSaint-Laurent'.,... 5 avril 1880.

Seine-Inférieure
. ^ ... .

Torcy-le-Grand Idem.
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CHANGEMENTSBANS LA CIRCONSCRIPTION DEj.BCREAUX SB POSTE.
Los directeurs sont autorisés à communiquer le présout laLlcau aus éditeurs de journaux qui seraient dispon*

à reproduire dà'rrt lèuH feuilles les renseignementsy contenus, comme étant de nature àintt£r^s«r1« pwlife,
<L'Adraini5.lration rappelle que les changementsdans la circonscriptionde bureaux de poste '<'.

doivent être exactement mentionnesan Dictionnaire dès postes. Y\(NOMS
BUREAUX BUREAUX

DÉPARTEMENTS* i SESCOHABNUS QUI hKS .DESSERVANT: :: IQDI LES DUSIEUYIUOI*
'-

ou ......
autre» localités. *a ce moment.

.
a l'avenir.

i [â 3 -A
-

j

/ Mous- en - Laoïinois-et- les-\
'\ Crcutles
y Bourguignpn-sous-Môhlbïmn. '/ :

\

Aisne < Çliivy-lcs-ÉtouvelleB......
; ..>. Loon .... .-.v.-.' Mons-on-Laonnois (i). jj Étouvcllcs L

.f Laniscourt \
i '\ VaucclIcs-et-Beffeeourt..;...' \

I
.

I |/ Cousscgrey
I

, , j v^u^*** ...*•**..• Clieslev ..-. - •• ..jiAube < Valliercs J j
. -j Chasercy. > Cousscgrey (:).

I Lignières l-'logny { Yonne,). J |:

!Bastidc-l*Évcijue (La) '
Labro \ 1

.
Liicassag-iie.. . f Commune 1 «*•! <* i i » ' ta •• i .•»? • t* \ i \,. ,

° 1 , ) Villofranche-de-Kouergue: Ilastide-lavenue (La) la]Pczct \ do f - = o i i \ / \ /
Plaussergue... | Saint- I

- -
'

Puccli-Bcyssac.I Salvadou. /
Scgonds / I

.
-i :.

' f Vcaucues
•' •

î
cl i. il 1 oancerrecher t":s,r::::::::::::::::: s™^» .,..s *«*».[.).

j | Moutigny
-•

Neuilly-cn-Saneetreiv*...!

r ! Auilcnë. Serra-di-Sconamené Auilène (a).tj0"°
• ' • • } Conca Porto-Ycccluo él0-Lucie-de-Porlo-Yccchit

!
I .
r Ploumilliau 1

I
; \ Trcdrer > Lannîon Ploumilliau (i). !

;
Côtea-du-Nord < Saint-MiclicI-cn-GrÈve

,,
''.',.

( ÎPJériu
. .. -. Saîut-Bricuc ..*.. Plérin (i)

.
I' ..'. '". ' .''.-:.. '!
/ litaians ;,

| Douhs ) l'allcrans .
ValdaliOB.. .... .-.i.. -.. .. palans (i).

( Yernierfoutaine }

': X lienodet . *Finistère .' Clohars-Foucsnant IFoucsnant Benodct (i). j

j f Couesnacli . ;
!Planliers-(Los)............ S'-Aiulré-ilc-Valborgue ... iSaumone.

ïonrgueille..
.

) Commune Um ! lSi.Àlldr,;.do-Valborgne.

« ,
:LlOTe )desPl.nt.er.; -• ;_

,

(E^ti^Ue,^,.)j
\ i iEysincs

, :
:

. .
j

Gironde ' flnillan ;. 1 Blanqnefort Eysincs (i). -j
I TaiHan (Le) 1 i

\ -I-':-
-

I il

1^ T ""
'Ml f l5 Bureau de poste de nouvellecréation.
Mi {a} Établissement de facteur-boîtier municipal.I
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NOMS*
BUREAUX

.

BUREAUX
-,:. - ,„:„ - SKS côkii'uNës -,.,...DEPARTEMENTS. »..,.-' QUI IES BESSÏMÏJT QUI LES MssiMfiiioîiï

oo
: - ' iîirci lbeJilé-.7

r «n c„m„m,nl. , . a l'aynir.

.-,»,.,:...... '.'.»'
;..

'""' '.-. ' 3 ''..'.-
..

...'..'- ' 4

Hl.-.l-Vilaine...... Bourg-des-Comptes........ Gnicben. Bourg-des-Comples(l)..<

I Ménestreâu-ën-Yill.ite I , , „ . . .. \,, ' , ...... ... , ;Loiret...., j Sennely.. j L* Ferlô-Saint-Aiibin
. .

Menesli'ean-.n-Villelte(i)

SHaulvillcrs .1 Epernay
Cbampillon \ Ay-Champagric
Courtagnon •,A V Hauvillers (l). !

Nantouil-la-Fosse v..... »»«""T I
Saint-Imoges Ay-Champagne ...'
.. ,

s

,

i Ligny
j Nord Caullery

t

Clary ., Ligny (i).
; - Haucourt

Gouvieui Chantilly, ,. Gouvicux.
Oise..... Pré-Bernard (Le) commune

( de Rainvilicrs .., Beaûvais.....: Auneuil.Il „ . ... ...
( Exceptionnellement.]

i ueauramvil.e \ * * :
I Boubcrs-le-IIcsuioud... J !
I Ecqucniicourt |

-
.

I
I Hesmond I CarapagncTlcs-Hesdin.

. .
I I

... „ i.n- ' / Lespinoy
-..

[ \
Fas-dc-Lalais < Loison \ I

J Maresquel 1
\ Beaurainvillc (i).I Offin / (

;' I Marenla Montreuil-Bur-Mer ]\ Saint-Dcnoeux. !'''-. I ' '

[ P,ch!V :•'' I Sainl-Oy.n.Mcntbollet..
; Saône-.t-Loir........ Ch.rdonnay , )„,.,,

) £««% ••-• Tournus
,

Ucb.iy(i).\ Fargcs ....
/ Chassey-iès-Montbozon

.. ...
E!t,ro1*" ;ii '-'• '• ••'•• Monlbozon.

I Forges-de-Bon-.\ nal (Les).
. . .

I
. t

1 Maison-du-Veaul Commun*j

j.; Saône (Hanla-).....{ (La) ....... (de ÇhaSsoy-f ]d,m ................. E ,,.
l Moulin - PorrolM.s-Moi.lb»- (Esc.nlionneU.mMt.)

;. ..I (Le).......Won.. v »
F Moulin - Picard 1

'i \ (L«) /

IAigucLlanclie... .......... i ~

Avaucbeis (Los) i
Boilecombe f
Bois (Le). A Moutiers-TareiUaise...;. AieueManche (J).
Doucy [ _/',.:;•
Grandcoeur ......'. • • 1
Sainl-Oyen

• • 1

Yillargerel /

(i) Burean de post de nouvelle création.
(a) Facteur-boîtier municipal.
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nota,- -BUREAUX. BUREAUX

nJ,^.nmn»T1«™.i. DES COMHDH-ES >''.-..."
DEPARTEMENTS. QUI LES DÎÎSSEIYVEHT QUI LBS DESSBRYEHT-...-- <>a ':--"

- autres localités. cri ce moment. a l'avenir.

i
.
'

. ... a ; .-'.-. 3 4

; (: Commune
SEIKE-ET-MARKE....). B'tibout......M d'Orly-»-

' ' ;. ..
VhamPllon ( Morin.. Saînl-Cyr-sur-Morin Rebais.

j (Exceptionnellement.).
iAchères.

,
Poissy Aclicrcs (a).

-Croissy ;... Cbatou Croissy (i).
LesMurcaux ....Y '

Gliapct \ Meulan Les Mureaux (i).
—Eccjiicvi.ly

, ............... J
Survillicrs. La Chapelle-ou-Serval.

•
Survilliers (i),

Saint-Witz (Oise.)

SEIME-IKFÉRIEURE.
. .. I SolteviUe-ïès-Roucn Roucn-Saint-Sevcr Solteville-lès-Rouen (i)

SLungneval. Combles \
S°IcaLin !•• Albert... (

Longuoval (l).
) Fiers , I
[ Slontauban.. Combles

'/ Anglcs ....) I
l Saint-Benoît-sur-Mor ( Moutiers- los - Moofaits\

„ .

\ LaTranckc ) (Los) J

VEND,SE 7l'i™-Dicu (Le).) Commune F

(BlanchardicrcLaf de Saint- > Angles (l).
Vivier (Le).. .. f Benoît - i
Brencssard j sur-Mer .

Cbamp-Sainl'Pcre 1
I „ (Exceptionnellement.) ;iVcrncres

»S'aint-IJOurent-âc-iour<^,^i,.'. '. '. Lhommnizô Verrières (i).
Ferricres (coinni,10deQuinçay). Veuille Poitiers.

| ( Eiceplionnclleincnt.,)._

(l) Bureau de poste do,nouvelle création.
I (3) Factcur-noîiicr municipal.

ANNOTATIONSX TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

I
PAGES. COLOSSES. C H AN GEME N T S À 0 PÉ R ER.

j 3 3 Àcliéres, Seiuo-eL-Oisc , bijfer ; Poissy cty substituerf*QF. B. Mun, '
,

;

172 3 Bourg dcs-CompLcs, Illc-cl-Yilainc , hijfer : Guichen et y. suhtitacr BF..B. Mun.

73 2 Basttcle-\"Kvct|ue (La), Aveyron, lijfer : Yillefranclic-dc-Bouorguo cl y substituer ;S ir- '**• Mun* \

687 3 Lacassagne ,
Àveyi'cn, htffcr ' Esc. Villcfmnclic-de-Ronerguc et y substituerLa Bastide-

;
rÉvê({ue.

h 1017 2 Plàussei'guc-, Aveyron, même correction que la précédente. ;
095 1 Pezct, Avcyriin

,
ménic coneclion que la précédente.

:
10G8 1 ^ Puecli-Beyssuc. Aveyron, même correction que la précédente. Il

687 I 3 Laln'o (commune d«; Saint Salvadou
,

Aveyron, même correctioncjuela précédente. '
11183 I 3 Seconds, Avcvron. mémo correction que la précédente. I

'
' /•-wr^.'.

. ....
I
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DiVÏSioN DE LA COMPTABILITE. —
j- BUREAU DÈS ARTICLES D'ARGENT, f

ANNOTATIONSX TRANSCRIRE ATT CARNET N° ia 17, CONFORMEMENTAUX PARAGRAPHES .2 yi
3 ET 4- DE L'INSTRUCTION N° 5j. f

f Conditions des abonnements aux journaux, revues ou recueils périodiques

?• désignés dans la colonne n" 1 (*)..

rouB POUR rocnTITRES DES JOURNAUX,
.

roun
i .' ;

un trois six OBSERVATIONS..
;

• nsTuES ou RECUEILS, mois. mois, mois. nn '"
i ' i -t 3 S 5 6

\ AmericanjoarnaUfmalUmalkic parc and on- " '•' ' " ' ' ' ' Les abonnoinenls sont
j phcd, quai des Urands-Augnslnis, 5o

,
à

^

annuelset parlent tous du
.

i Paris et Union po&talo............
.

.
: *

.
n. ' «

30 00

;
Annaïcs scientifiques de l'Ecole normale supé-

rieure , quai des Gi'andsrAuguùlins
,

55
,

à
Paris : Los abonnements sont

; Paris ,,»...,,,,,... ...» " * 30 00 aitnm-ls et parlent tous du
Départements..., « -• » « 35 00' :'i*r janvier.
Union postale » * " i>5 00

-

i Autres poys . ; ,.;;.' « ' J> « 40 00
i—:—lii_ -—-_-..:: : i :

Tous lés abonnements
commencent le ï*r do
chaque mois p'our 'finir le

.Annonce-commerciale (!,'-)
i

St ruo Chef-de- 3i décembre.
Yillo

,
à la Rochelle : Lus personnes qui s\--
France « > * i 0C l)0I!"clit dans le courant

d'une année payent h rai-
son de 3ô tcutimès par
mois.

Archives générales de médecine ; Asseliii et C*. '
éditeurs, place de l'Ecole-de-Médecinc, à Les abonnements par-

;' Paris: tc>il du 1er janvier.
Paris

... « " » 50 00 On no peut s'abonner
Départements

« ' " « 22 00 que pour l'année entière.
Union postale ' » « « 2500

\ Bibliothèque de l'Ecole des Charles, 8a, rue
Bonaparte, Ù Paris.: Les abonnements" par-

Paris « u i 10 00 Lciit toujours du i*7 jan-
Déparlcmculs

-. . .
u. ... M a 12 00 nier. .'•".I Étranger
» " " 15 C0—_—1_ __

•;{*") Ces conditions sont insérées pour ordre an Bulletin mensuel; elles onl été notifiées aux agents par loUre&j
cirwrh^».:dé*^
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|i l! POUR t PG10R POTÏft. m-TITRES DES JQUllNAUiX,
; •

" p™ ' nnwBViTiniK:
I

; ,.V Ij nn trois su OBSERVATIONS.
REVOES OU BICpil». ; , ,, j moi,, ^j,, mois. nn an.- I

i ' ! '- » 8 4 5 6
_

f
liïutîctin hebdomadaire de ^'Association scien- \ fr. c. fr. c.: fr^, ç.. ..,fr.. ç.

.
*:

tifiqne de France, quai ^es Grands-Augus- ". A
-tins, 55, à Paris : ! i

Les abonncn»,nts sont
Paris , . . . .

V "... \ ...... ' • » »
15 00 annùe).5,Rt,p8rle.nttousdu

Déparlemonls ... i ....... , • • j '« 1.7 00. l"fj»nvjer.
Union postule.

.
.'.

: • I '' » ' 1.7 0.0
Autre» pays i : » «

! '» 2300

Bulletin des Sciences mathématiques etastrono- \

miqv.es, quai des Grands^Auc-uslins,55, à \ r .Xx^. x
;

" Les abonnements sont1 ans * !TParis. ............. 7". .'.'.. ' «" ' . • '"." 1800 annuelset partent tous du
Deparlemeats61 Union postale....

. n » ". 20 QO A r- "
. .Autres pa-v-s

',

, ' « » j « 24 00
'. !

, .

;
: :

i ___ _
' .Bnilctin de la Société françaisede phatoqranhie, »...
.: auaidcsGrands-Angastins, 55, «Paris : :

Los, »!•<««";>»«»» ">"1

I' Paris et départements....... - » 12 00 .annuel, et partent tous du
Étranger........

» . - 15 00 '"J"™"'
i

. ^_ __ __ _
I'—_ ______

Bulletin delà Société mathématique de France
,

\ ,
.quai des Grands-Augustins, 55, à Par!s : j

Les
,

abonnements sont
Paris » » " 15 00 annuels et partent tous du
Départementset Union postale.... " » * 16 00 i'*" janvier;
Autres pays .;

*.',... .. * # [ » 18 00

Cabinet historique (Le)
,

8a, rue Bonaparte,
.

! i, -nà Paris
•

'-.-,-- i. Revno meiisuollc.
par;5 * „ „ 12 00' Les abonnements par-
Départements............;

-
! - . " 1/1 00 l<>nt-toujours du i«j«-I' Union postale « i

* * 14 00 VIcri

•Civilisation (La), la, rue de la Grange- ; l'
Batelière

, à Paris :
Abonnements pour les laïques ; * 14 00 | 25 00 "48 00

,j. ; Abonnements pour l;-s cèdes?as- I!| tiques
; ;;. - 0 00 18 00 30 00 '

3
,_ ' ' j ' .- j_ ! ..,-'-..'

Corrptes rendus hebdomadaires de l'Académie j

des sciences-, quai <îos Grands-Augustins',
i '

^
55

,
à Paris : Y Lès abonnements BOttt-Paris,..,...,....,

»
I

* \ " 20*00 annuelset partent tous du
Départements....,.;...'.,.....,.., «

I
«

!
« 30 00- i,r janvier.-Union postale... .';....... v .;

.
•

. .
,a . -

34.00.
Autres pays ................... * j " * .65-00- '"

Comptes rendus' des' séances'de VAc&dqmîc des \ \

inscriptions et belles-1étires,\, 8a
} ruç Bona- ' i Les abonnements par-

putc;, à Paris : Il
...

.ten.MP^°WM'^-ier'jBln~
F^ancGj.... ;-...-.-.,.....'..'..; u \ " I " '8 00 vicr.
Etranger.

. .-;> ...!.... .
.'. ^

'. * \
« « 10 00"

Complet rendus des êça.nccs et travaux. deXAca- I

, .

!

. - ...-.-demie des sciences moralesiet politiques, 8a , '
. . y- T. -i-, - -n , _. .

^ * f ' * i lie»
1

abonnements par-rut bonaparte, a Paris *.- '. , \ * ' i crT,
L * i i . - „ tent. touiours du i^r jan-

:
Pans..;.......... ....;

.
n \ . „ 20 00 yi^ J J

Départements......;.,....._......
« ; » > ' 25 00I1 Etranger...........^"... j.... ....... !.. ..«. î.

.
a.

. . . .
» 30 00

I

25.
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i „ I 1
I TITRES DES JOURNAUX,

. POUR rtw«„. ;„„«,«.II un trois six OBSERVATIONS.
i ÏIETBB8 OU BKCUEIL8. mo;Bt ^M. mois. 1,D *n*

1 a 3 4 5 6

« /n • 1 1 1 n » •« 1 r \
fr. C, fr. t. fr. C, fr. B.

:
Cours officiel de la Bourse de Marseille [Le)t

3g , rue Sainte ;Marseille........ « «
.

- 20 00
Départements '

.
* a » 28 00

Union postale [ i™ partie) " • * -35 00

„ (a* partie)... u * e 45 00

Dernière Semainefinancière( La), 3 .
pince du

Théâtre-Français, à Paris :
France ; ' « » 1 00 ^'

Les abonnements par-
;

Kcolc et la Famille (L'), 82, rue Bona- tent toujours,du icr jan-
partc, à Parit : vicr. \

France ..... * » * 4 00 5 francs avec supp'é-
\ ment pour l.i France.

Etranger * » » 0 00 7 francs avec aupplé-
" ment pour l'étranger.

Fortune pour tous (La)
f

5 , ruo do Louvois
,

à Paris :
France et Alsace-Lorraine..

* * u 4 00 0 00
Étranger ,, " • 5 00 8 00

France centrale (la),.1.5, rue Manigno, a
Limoges (Haute-Vienne) :

Limoges * 4 50 0 00 17 00
; Haute-Vienne et départements limi-

trophes . * 0 00 U 00 20 00
Autres départements « 7 50 14 00 25 00

Garantiefinancière (La), 108, ruo do IU-
cbelîeu, à Paris :

Franco .* « # 5 00
Étranger

* * » 0 00

Grand Journal (/je), ruo Montesquieu :
j- France * 10 00 20 00 40 ,00

,

JournalJinançier, POUTIQVEETAGMCOJ.E (Le),

9, place de la Bourse, ù Paris : • Les iilionn-monls d'un
Seine ,. • * 4 00 8 00 au ont droit comme prime
Départements u ,, 5 00 10 00 à VAlmanachfinancier.
Union postale ' * ' ' * G 00 12 Où

\ JournaldesActuairesfrançais, quai des Grands-
Anguslins, 55

,
à Paris : Les abonnements sont

Paris et départi-ments * » « 20 00 annuels et partent tous du
Union postale..'................ n » * .22 00. i*.r janvier.
Autres pays .........*.....,.".. * » 25 00

.

Journalde ('Industriephotographique
s qoai àes Les aliounemculs sont

Grands-Angustt11s , 55, à Paris : un.suels et parlent tous du
Paris, France, étranger .......... « » * 7 00 i*r janvier.
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TITRES DES JOURNAUX, '*OOR ' T ' P°n* rota' ^„0'méwa
UD irois six OBSERVATIONS.

RKTUKS OU MCUBILB. moî% moj8t moîg( M ID.

i a 3 4 5 ' 6

.,,,., .
-,.-''', fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.Journal de Mathématiquespures et appliquées, - '

quaidesGrand3-Auguslins,55, à Paris : |
. . .

7
, Les abonnement» sont

Paris * i m
-30 00 annuels et partent tons dn-

Départements « » • 35 00 ier janvier.
Union postale. n »

35 00
Antres-pays..-.' * " " « ' 40 00 "~" "

,
j 1

Journal de Physique théorique et appliquée, -
J duai des Grands-Augustin»,55, à Paris : _ .'..

i-» «n "Ci >l>0IluenieQts sontPans,......; r , 12 00 annu,î, et partent tous du
Départements « • » 14 00 lCr ^y;^ "
Union postale.. ,. - » * 14 00 J
Autres-pays..... * « « 17 00

Journal de médecine et de chirurgie pratique*
8. rue de Neslcs, à Pari» î -"-- v

France et Algério .. *t «
10 00

Étranger
* « « 12 00

Les abonnements par-

' LtJeraï de VAisne (Le), k Vervins (Aîsna) . # 5 50 10 50 20 00 chaque moi». I
Paraît six fois par se- I

mainc. I

Moniteur de la. Papeteriefrançaise (La)
y

3, I
rue du Pont-de-Lodi, à Pari» :

Lcs «bonnement» par- 1
France . . 30 00 lcnt du *"j«*vior ou du
Union postale.. .•«•: « - ,3100 l" j»»H«t;

JTbuvei/e* Annafes de mathtmaiiquts,qoai des
Grands-Augustin», 55, à Paris :

Paris . m 15 00 Le» abonnements sont
Départements *

'*
M

17 00 annuels et parlent tous du
Uuiou postale v m . 17 00 l" j^vier.
Autres pays ' u « m 20 00

Postes et Télégraphes (Journal des)
t 32, Les abonnementsk des- I

avenue Trodaino, à Parla :
t tinatiun de l'cfrangir ne I

France........................
- *. 3 00 j 5 00 9 00 peuvent être faits que I

Étranger
M

I
*

I * 12 00 pour l'année entière. 1

Recueil de médecine vltiiinaire, place de I
l'Ecole-do-MAdceine, à Pari* j MM. Asielin I
•t C'\ éditeurs : ' Les abonnements sont 1

p4rjt . » » * 14 50 "nuïiel* c* partant tons I
Départ'emVnt*;V.UV*rr-*'*.*-*'"«.'"-

- • • 10 00 du X" i,nvier* I
Union postale..... • » ; 18 00 I

Répertoire de pharmacie et Journal de chimie II médical* réunis, 117, rue Vieille -du- Les abonnements sont I
Tample, à Paris : annuels et partent tous I

France...... ......>.. .;;*.- « * 8 00 du 1" janvier. I
Étranger

* • u 10 00 I
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11TRES DES JOURNAUX, '*01ff*
\ MW j vov*.

y *QT» .,
il

--:'..--, :
i | ira [ trois six ÔBSË&VÀÏiOKS. 9

TRÉvttÊs tin REfcuEiis. i .
-\ . . ua au... |H

'-Lt mois.!
.,
rinois. 5 mois..

.
7 i

|
, ;

.
! & j

.-
3 \ 4 5-6 I

I
.:-fr..-;'îc.|

.
frv c.f £r...c. fr. c. |B.

Hçvue du Mowtement social, ua', avenue ' | :'!!l;
-

r:
- j.ViVÔrîéan».,..àParis,,...i. w-. <v-.

.j J
* i 5 00j

. .
0.00.. 10. 00.

-
1

' ' '-'-'•- "'-'..."; | j
_

; -;-.•!•£.', II-
- - -

-Béduclion. pour. dix
i

,
'-j ."abonnements de ..propa-

ttrib* ^«v»m?««:(i/)9 à1 Angers (Maineeti ".V ' i
:

) gande La .Padxcsse dVne
„Loiret ;j '

•:.' seule personne . .... aol
,.;. L-,...; .:;-..;,:.: 7 ' ' Pour vingt oLonnc-

France et Alsoce-lLorraino....i... - ». * * - 5' 00 ménls.i............ 4o
Étranger. ..'... j

.... .... .
i. .......- . • ' ' <5 '0'0*

'pB:'Cétïé réductionde
prix ne s applique qu aux

-.. -
abonnements delà France

: ; .. ; pour la .France.

i «ECTIFICATIONS AU IJULLETI!» MEKStIEL N°'l 3 SUPPLEMENTAIRE DE MAI 1879, PAGE 3()5. \t

: 'Villeé' ei'CàmpatjWts [Jotaïnal des), etc. Biffer dans les colobnos 3,. 4 ot 5 toutes le. indications da .pmî^pi figurent actuellerilent'oUlcs reinplacerpar les 'suivantes : ||.:

!! Col. 3. 'Col. 4.
;

Col. 5. £
ù - - *OOIl *ROIS- MOIS." POHR-SIX-MOIS. POUR TTK II.f:

;
4f 8' 15f ' .'" ;j;

^; Traire (X.) .-eïc.'Mooïifiiir ainsi qju'il suit lès prix (V.bonneinebt .pour los .clep«r(ein.ii(s.. j

k -Col. 4. Col. ,5. i-»:•'••' ' '-' '-' ' :i<j!; rOOtl SIX MOIS. -• POUR OH.ÀK; ;|;

i r ,'ïieparUnient»....i....,;........... 2<Jr («u lieu do 30r) 50'( au lieu do 60') 'fi!/ "' '"'' '<'': ':'.':'.'.','.'-'.'.. '..'
.- :

' ' '"; %

\-i ff. B. Il n'est apporté aucune modification aux prix d'abonnementd'un et do trois mois pour les-dopartementîtt
lies prix fixés pour le» abonnementsà'destination do Pari» restentlégalement los mêmes. 71'
i" ""' '" 7

'
"'

^

' y;

lira TiFicivnotvs AD ÉBfcLi;ETtN:'MENSUEL N° i4 DE JUIN 1879; PAGE 436. |ji

€apilahstes {Jtuinaï des] j etc. Modifier ainéi qu'il'"suit lès londitions d abonnement a ce journal
.

Col. 4.
;

j Col. 5. Col. 6.

pan! MI MOU. -POUR OH A.N. OBSHHYÀT10SS.

If r 2r
'

Les abonnements parlent
\ J du 1" ou 'du l5 de chaque

— — - - -
{'— - 111

ois.
I

,

i

j if 1

JRECTIFICATIONSAU IkULLETIîjl MENSUEL N° ift SUPPLEMENTAIRE DE JUIN 1879, PAGE '.67.
-

i ' !
t

.TBcâcs parisiennes \ Les)
y

a5, rue ideTÎlle, aTarî».' Biffer dam 1 JS tolunniMi ï, i, 1, \ ot 5 toutes les îudicta-
1

jtion» concernent ce journal jet les r«4p^aaerP8^ *el siiviintes
: [ *£
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Col. s. Col. 3.1 Col. 4. Col.5.f „, „Col. 6.... Coum» 1. -
-'."POtE MU.'-liOtl: 'poBlV

un trois Six OBSERYATIOXS.

Après l'indication du titre du journal, ins- mois. mois. mois. uu an*

erirc :..-.-. ~
-

— .
—

; , .
-.
-~,

. . ,- : ;" .

fr.c fr. c. fr. c. fr.c.. ".„, ....
" ' " 7 i" édition (sans gravures

Supplément,apajer pour row-
\ eoloriées) 2 00 3 50 G 00 voir le» patrons découpes ;

Paris......... ... .
| -T. .. c. TT
1 a« édition (avee gravures

Irois fîix Un

,] [ coloriées)....;...... • 3S0 6'50 ' 12 00 ' mois, «lois, an.

,,. . ,

'" France....... ï'iS* 3r50« T
11™ édition (sans gravures

eoloriées}..... ». .2.25, 4 50 S 00, Mon postale\
Sédition (avec gravures et

1,2
50. 5 00 10

;
eoloriées)...»....... » :

4 50 B 00 15 00- Go,on;e,
( -

françaises, J
Tî.iînn Tincin!» ( i" édition [«ans gravures - «--,,»,(TnartU coloriées)....., 2 80 5 00 9 00 '»* *•. LUtonneAient aux pa.

\ * f,,llllH/ J ,trous découpes doit être d une
G*

,
J i' édition (avec gravures ' durée égale K celle de' Vabonno-

Colonies, françaises.7
: M]oriées)

é ,,,,,,,,.. ;!- é ;
75 00 9 00 ,1700 mont ordinaire.

; =.,

RECTIFICATIONS AUX BULLETINS MENSUELS N° 1 3 DE MAI 187g ET?*0 Ï4 SUPPLE-

MENTAIRE DE JUIN 1879.
liotLETiN MENSUF-L s° i3. — Page 3a6 : Moniteur, des. Tirages financiers (Le), 16. rue La Pelctier, à Paris;

modifier ainsi qu'il suit les conditions d'abonnement à co journal

.

| H>DR '" POUR POUR , ,
poTS^ .7

CoLONNiî 1. un trois six OBSERVATIONS,
mois. mois. mois.^ «",'«"•

Après l'indication du litre du journal, ins- a K
^

crirc : . _ - ,. .fr. c. fr.. c. i : ir. c.
,
ir. e. .

France et Àlsaec-Lorrainc • * » 4 00 Ou 10 franes pour
trois ans.

Klranger. • •. * * * 10 00 Ou a5 francs, pour
.

j.
.

[
-

trois ans,.

BULLETIN MENSUEL K® I4 supPiiÉï*KXTÀiRE.— Page 406 : Courrier da Centr* (Le)
,

6 y riic Tatgot,'a liimoges;
modifier ainsi qu'il suit les conditionsd'abonnement à cp journal :

|. .roun.
.

rouit, POUR .p0UIl
COLONHIJI. utî tro!5 5Î*

„„,„ OBSEUVATIOSS.
mois. urina, mois. * *

3 3 t\ 5 6., :
Après l'indication du titra du journal, ins- '. .,,' ..... '

. :
crîra: fr. c. fr; c. fr, é. fr. c.

Limoge» V 000 1100 20 00

Haute-Vienneet départements,limi-
trophes 7 00 13 00 25 00

Antres départements .a- .

| 8 00 15 00 30 00 .- V î.

BnLLETix MEXSOEL n° 16. — Page 553 : Chambre syndicale de la boucherie de Paris (La), s ,• rue d«'la Poterie-
des-Hailes

,
à Paria i modifierainti qu'il suit les conditionsd'abonnement à ce journal:

POUR POTJR
,

roriR pona
COLOXÎU i.'

-" - uu - troÛ ! 'fcïti: n'a_ " OBSERVATIONS.
mois. mois. mois. •"•-'. i 3 ,4,v';l 17./5V. _•;.:.- '' ' "'6.'.'.

Après l'indication diu-titrc du journal, ins- ——. , ., . .

crire :
,

fr. c. JV, c. IV. .c. fr. c.
, ,%

Dcpàr|^»veot;deU Seine..;. ......* ' "
8 °^

Autres départements, ,, # « v 10 00

faire les mêmes corrections nu carnet 217.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

DELIVRANCE ET PAYEMENT DES MANDATS DE POSTE AUX PARTICULIERS
DANS LE BUREAU ANNEXE DE C0NSTANT1N0PLE(QUARTIER DE GALATA ).

Le bureau annexe de Constantinople, situé clans le quartier de Galata,
est autorisé à délivrer et à payer des mandats de poste supérieursà 5o fr.,
aussi bien que le bureau principal.

' ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n° ia|de novembre 1879, deuxième supplément,
page759:

_ _

ftsK?
Dans la notification concernant la participation du bureau de Galata

au service des mandats, biffer les mois suivants, à la dernière ligne du
premier alinéa

« et dans les limites fixées pour les bureauxde distribution»
et les remplacerpar ceux-ci : « dans les conditions déterminées par l'ins-
truction n° 5o,pour l'émission et le payement des mandats, dans les bu-
reaux français du Levant. »

EXPLOITATION POSTALE. 2° DIVISION. CORRESPONDANCE
ÉTRANGÈRE ET SERVICES MARITIMES.

NOMENCLATURE DES BUREAUX AUTRO-HONCKOIS.

I.
Bureaux à ajouter à la nomenclature.

Dojcs Hongrie.
Kerekegyliâza Hongrie.
Bruch

. ; ............. Bohême.
Kurzany. Galicie.
Lassée.

.
Basse-Aulricbe.

Lenesic (Lenescbilz) Bohême.
Obèr-Mallebern (rétabli). Basse-Autriche.
Rotnanôcô Galicie.
Szenttnârtonkâta Hongrie.
Tatarszentgyôrgy. ..........; Hongrie.
Tôrôkkoppâny, Hongrie.
Uri

. . .
Hongrie.

II.
Bureaux dont les dénominations ont été changées.

ANCIENNES DENOMINATIONS. NOUVELLES DENOMINATIONS.

Rlobouk bei Ungarbrod
. ; Wallachisch Klobouk.

(Valasské Klobouky).
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Sanct GeorgenbeiReichenegg.. Sanct Georgen an der Sùd-

bahn.
Zastawka Segengoltes.

III.

Bureau supprimé à hiffer sur la nomenclature.

Meteniou Galicie.

NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BELGES.

Les agents sont invités à opérer les annotations suivantes sur la liste
des bureaux belges aptes au service des mandats de poste internatio-
naux:

Bureaux créés à inscrire.

Aerseele Flandre occidentale.
* Avinz-en-Condroz Liège.
* Baelen-sur-Nethe Anvers.
* Baulers Brabanl.

Berchem-Sainte-Agathe Brabant.
* Bertrée-Avernas Liège.
* Buvrinnes-Mont

,
Hainaut.

* Deurle Flandre orientale.
* Dieghem, Brabant.
* Forrières Luxembourg.

Geet-Betz Brabant.
* Hamois Namur.
* Heppen Limbourg.
* Hyon-Ciply Hainaut.

Lebbeke Flandre orientale.
* Mazy Namur.
* Merbes-Sainte-Marie Hainaut.

Monligny-sur-Sambre Hainaut.
* Obaix-Buzet Hainaut.
* Oostham-Quadmechelen Limbourg.
* Ordange Limbourg.
* Papignies Hainaut.
* Piéton Hainaut.
* Santbergen...-.., Flandre orientale.

Sleydinge Flandre orientale.
* Velthem.. Brabant.

Wavre-Notre-Dame Anvers.
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Modifications

Placer un astérisque devant le nom du -bureau-de:
Ruppelmonde ...... Flandre orientale.

Suppression:

Malonne Namur.

.;.-. RELATIONS AVECCONSTANTINÛP.LE.

Les, relations entre la France et Constantinople, modifiées pendant
_la saisond'hiver,viennent d'être rétablies dans les conditions indiquées
au Bulletin mensuel n° i3 supplémentaire (mai 187g), page 3g8.

Les agents sont invilés à se reporter à ce document pour les rensei-
gnements à fournir au public sur la marche des courriers de ou pour
Constantinople.

Il est à noter que la voie de Vienne et de Varna doit, en règle .géné-
rale, être toujours employée au départ de France, sauf indication ^con-
traire sur l'adresse. .''!'
PAQUEBOTS POSTE FRANÇAIS. LIGNE FACULTATIVE DB MARSEILLE A LA

VERA-CRUZ.

La ligne de Marseille à Colon-Aspinwall,desservie à titrefacultatif et
sans subvention, par les paquebots de la compagnie générale transatlan-
tique (voir Bulletin mensuel 11* 17, supplémentairede septembre 1^879)
est remplacée par une lignefacultative etmns subvention, de Marseille à
la Vera-Cruz. ..;-.•;:'

L'itinéraire de celle ligne^ inséré ci-après, comprend, à l'aller-; les
escales de Barcelone,Cadix, Ténériffe, Fort-de-France et la Havane.
Au retour les paquebot* «e dirigent de la Ver»-Cfuz sur la Havane,
New-York, Lisbonne et Gibraltar pour rentrer k Marseille le % de
chaque mois. ' ' ;

Les paquebots de cette ligne partent de Marseille le .28 de-'chaque
mois, après avoir reçu les correspondancesexpédiées de Patis. lé 37 au
matin

, et ils se rencontrent ,
à Fort-de-France, avec le,s paquebots de

la ligne subventionnée dé Saint-Nazaire à Golon-Aspinvrall-, (partis- de
Saint-Nazairé le 6, c'est-à-direhuit jours plus lard. ...'.> :;c.

Par suiie decette-coïncidence,il pourra être reçu des correspoiiditices
à destination de la Havane et du Mexique, à diriger,- sur ta demande des

envoyeurs, par la voie de 'Saint-Naaaire du -6 de chaque'moisi. '
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ANNOTATIONS À LA NOMENCLATURE G.

Page io,n?66. En regard de Saint-Nazaire, inscrire dans la colonne 5
«les 6 et 21 » au lieu de «le ai ».

Page 23, n" 162. En regard de Saint-Nazaire, inscrire dans la co-
lonne 5 jt les G ^ et aii au Heu de * le 21 ».

(e) Les correspondances pour le Mexique ne sont acheminées par le
paquebot partant le 6 de Saint-Nazaire que sur la demande des expédi-
teurs. '

.

',

MODIFICATIONS AU TABLEAUX-AFFICHES N°" 48^ ET 4&4 QUIKQVlÈS.

En regard du n° 10, col. a,-: remplacer «Colon Aspinwall» par «la
Vera-Cruz a.

Col. 3, supprimer « Saint-Thomas, la Pointe-à-Pitre, la Guayrâ,
Porto-Cabello

,
Golon-Aspinwall,

» et inscrire après Fôrt-de-France « la
Havane, la Vera-Cruz. »

Col. .5, remplacer le i'2 par le 28.
Col. 7 ou 8, remplacer le 15 par 3e 4.

A la table alphabétique, aubas du tableau :

Supprimer len° 10, eti regard des noms suivan'ls : Golon-Aspinwall,.
Guayra, la Pointe-à-Pitre,Porto-Cabello

,
Saint-Thomas.

Ajouter le n° IO en regarddu nom de la !VeraJGruz. '<
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ITINÉRAIRE DE LA LIGNE FACULTATIVE DE MARSEILLE À LA VERA-CRUZ.

Service mensuel.—Vitesse : 1o noeuds par heure:

7;i: Mis À ÉXECUTION À DATER DU 28 MARS 1880.

-"'.'-.:,-..: ^ .:' K ' ' ° M ^ .DISTANCES 2 2''•' -i DISTAXCKS ' g - t. g g"
. TIÀTI» i.»™». B - .„-..„. Sg " fi • DATE» HEUSE» g ! DATÉS nKOBEB g. g -.

«parcourir, g J BATES "«i»" • • g DATES muttES ||
- h parcourir. || ' : « S °;

.

«TI««««- : "' ;' : -
"*''*' dp. ^..3 j„. j a a '• _ « s de» des *' de» «les as '" OBSERVATIONS.STATIO»». *- - g de» de» * de» des g .3 „,„„„„„_ 3 STATION, ^—~~——» . g S

.. - g
, », S-

eues . ,„ » ^> . , . . , M ,, ,, 0, H - Lieues ,,,,, H J arrivtV* arnvoôs. "S :departs. uenarts. s^ .'-.=Milles o arrivées, arrivées. -g départs, départs, * *
.

Milles o arrivées, arrivée». g *M' i t-^
mannes. * g * « TJ marines. B I 5 »

1 * L_L._i !L._Z 8 „
J » -t '..^i^,^ 3; -,A- -5- 6 7 _S_ _9_ _i!_——

i- t.. H. . ,, u.
~- '

-
"

1
' '!• I

i..
|

h.
I K- ' ..:; I

ALLER. i RETOUR.

MirseilU.,...,. .... . , . 25 Midi. ..
J

La Vcra-Criu.
.- . '

_
• " I " 1 "

'
* * "'

B*rc,lon 6t 1S3 10 29 7 m. 24 30 1«. a |
L, Hmne.... 270 310 'SI

.
0 5 ». 12 7 5 „,. 93

C,d" 196 2/3 590 59 2 «..' 24 3 6,. W " '
LwY.rt...

.. 433 1/5 1,300 130 12 S.. 93 10 Midi., 223
.

Ténériff» 240 720 11 fi fi « i o i n or
1° 6S- 1?, 7 6m- 84 I LisW.c 9731/3 2,920 292 28 4 ». 15 29 7 m. 307
I - - •

Fort-de-France. 963 1/3 2,890 2891 19 7 m. -, 48 21 1», 837 1
, ,•."..., ^ I

Gibraltar 1.031/3 310 31 30 | 10 30 MinuiL 41

LaHavan 4362/3 1,310 131
,

20 6». 12 27- Q m. 143
I

Marseille...7 323 1/3 970
.

97 4 1 <" ' • • " 97
;La Vora-Crui.. 270 810 81 30 3 ». . . . 81 I

T - , ,

' î
TOTAK... 2,103 1/3 0,310 031

.'' 130..., 701 Ou 31 j. 17h.
TOTAUX.... 2,167 2/3 0,503 051 120 m n«Jt2j.3]>. |

I I 1
__

| '
' -- ''

1—^

SÉJOTO 65 h. ou 2 j. 17 L. _J
_____ __ .- .,. ; : ! "

RÉGAPI TULATION,

Aller..... lli]'-
Séjour ...' 65

Retour -•• 701

T., , -, vnvap-c 1, 597 h. ou 06 j; 13 11.
D»K«ETOTALEd'un NO\agc ,, J
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ACHEMINEMENT DES CORRESPONDANCES POUR MAYQTTE ET NOS5IBK.
Les colonies françaises de Mayolte et de Nossi-Bè seront reliées au

mois de mai prochain à la Réunion par une ligne directe, louchant à
Sainte-Marie de Madagascar, et qui fonctionnera en coïncidence avec
le passage à Saint-Denis des paquebots-poste français de la ligne d'Adén
à la Réunion et à Maurice. A'la même époque, la ligne anglaise de
Mayotle et de Nossi-Bé à la c^te orientale d'Afrique sera supprimée.

En conséquence, à partir du. mois dé mai prochain (départ le 2 de
Marseille), les correspondancespour Mayotle et Nossi-Bé suivront exclu-
sivement, comme celles pour la Réunion, la voie des paquebots-poste
français et devront être dirigées sur Marseille.

ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.
Nomenclature G (Annexe du, tarif), Pnge XIII, rectifier comme suit

les indications du n° 94
:ja 3 4 56789 10

Ç4 Mayotle Marseille. V. dos rmcî. lo dimancho la veille 31 34 le dimanche Mayolte
ot français. dç A on 4 au matiu. de 4 eu 4 et

Nossi-Bé. semainqs. semaines. Nossi-Bé.

Franc.) (V":r '"?s (Voir Ic5
dates dates

au u° 8ç>.) au 11° S 9.)

Page XIII, n° gi, remplacer, dans la colonne 5, les 10 et 21 par le
mardi, de 2 en 2 semaines, à partir du 21 avril et, dansila colonne 9, le (t

par le mercredi, de 2 en 2 semaines1,
à compter du 5 mai,

SAISON DE PÊCHE SUR LES CÔTES DE TERRE-lfEUVE.
Les dispositions de la notification insérée au Bulletin mensuel, n° 11

(mars 1879), page 115, seront encore applicables cette année aux cor-
respondances adressées aux bateaux de pèche français sur les côtes de
Terre Neuve.

Les agents sont invités à se reporter, le cas échéant, à ces indications
pour l'affranchissement et la transmission des correspondances dont il

1 s'agit.
La station navale de Terre-Neuve comprendra celte année les quatre

bâtiments de l'Etal : la Clorinde, l'Indre, l'Evangélineet la Canadienne.

LIGNE D'ANGLETERRE A L'AUSTRALIE PAR LE CAP DE BONNE-ESPERANCE.

Un service libre est effectué, depuis quelque temps, entre l'Angle-
terre et l'Australie (yoie du cap de Bonne-Espérance),avec escales à
Saint-Vincent, au Cap, à Adélaïde, à Melbourne cl à Sidney, par la
compagnie anglaise u Orient Line navigation».

Les départs ont lieu de Plymoulh le samedi, tous les quatorze jours,
à compter du 3 avril (de Paris, la veille au matin).

Les correspondancespour les pays desservis peuvent être acheminées
par cette voie à la condition de porter la mention : voie de Plymoulh ou
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bien voie d'Angleterre,par steamer Orientou une annotationanalogue, et
d'être complètement affranchies d'après le tarif qui leur est applicable
(sections 18, 2 1 et 2» du tarif, voie d'Angleterre).

Les agents sont invités à prendre noie de ces indications pour les ren-
seignements à fournir au public.

Les bureaux d'échangequi livrent à découvert au service anglais des
lettres pour le Cap et l'Australie, destinées à suivre la voie dont il
s'agit, doivent inscrire, au crayon rouge, sur la suseriplioi», un. port
étranger de 5o centimes par i5 grammes. Pour les échantillons et im-
primés, le port étranger esl de 1 franc par kilogramme.,

ANNOTATIONS À DIVERS DOCUMENTS DE SERVICE.

Tarif international.
Page 36, S io4, 2e ligne, au lieu de «sur le pays de destination»

inscrire «sur le pays d'origine».
Page 69. — Nota du bas de la page* renvoi (2), 1" alinéa,

biffer : les Dardanelles.— Inscrire au deuxième alinéa du même renvoi,
avant Dédéagh : les Dardanelles..

Pages go et .91, substituer, en regard du Pérou, aux indications qui
figurent dans îles colonnes

1, à o, les indications ci-après :

,
\ Voie été Panama. l'a. cou- ij cen- 5 cen- 4 cen- .4 cen- 4 een.^

1 crou. J tavos. lavos. lavos.. -,
,

tavos. tavos (a.8). la.vosi

V Voie do Magellan. i:o cen- i5 cen- ' 3 cen- a cou- 2- cen- 2 ccu-
tavos. lavos. tavos. tavos. tavos. (a8). tavos.

Col. i3, biffer les renvois 28 et 28 bis et inscrire : «(28) avec mi-
«nimum de 5 cenlavos».

Page 90, colonne 1, porter après le niot « Salvador » le renvoi «-(o) »

et inscrire au bas de la page :

«(a) Le Salvador perçoit, suc les correspondances empruntant la voie de Pa-
onama, une surtaxe spéciale de 1 centavo par i'5 grammes pour les lettres et lie

a 1 centavo par 5o grammes pour les aulires objets, sauf les cartes postales»., i

Pages g4 et g5, en regard de Hong-Kong, modifier ou compléter
les indications comme suit : .. ;

Col. 2 .-i-o-'cents par i5 grammes. !
.

..: 3. ... .
l5 cents par 15 grammes.

.... 5. 6etS. 2 cents par 5oj grammes.
. . .

'

• : 7. .... =
2 cents (46) pair 5o grammes.

..... 9........, 10 cents..
!

,
10.:. . .

5 cents.

TABLES DE CONVERSION DES MONNAIES JPOUR L'ETABLISSEMENT DES MANDATS

SUR L'EGYPTE.

Table B, en regard de « 3op et 4oo francs »
inscrire les chiffres

suivants «1,111 5»et«i48i 20» au lieu de «111 5»et«48i 20».
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BXPTOITATLON POSTALE. — 2° DIVISION. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE

ETRANGERE ET DES SERVICES MARITIMES.

BÂTIMENTS EN PARTANCE

PODR LÉS COLONIES Et AUTRES PAYS D'OÙTRE-MER.

NOTA. L'Administrationdes Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du départ
des bâtiments en partancapour les colonie* et autres pays d'outre-nierj mais elle ne saurait affirmer cependant queU* bâtimentsci-après désignéspartiront exactement aui jours indiques.

Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposé» à
reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant de nature à intéresser le publie."

ABRÉVIATIOKS employées dans la 6e colonne."

St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. | V. sianifie Bâtiment à voilea; | G. signifie Commerce.

-
«CMBRÔS- : DATES POIITS NOUS MATURE TCm- CAPITAINES,

„ . DESTITUTION. . , n, , , , .
ded armateur»d ordre. des départs, de départ. des bâtiments. u4limenls. «ÂGE. 0-u ofcenti.

1 a 3 4 5 6 7 8_ ;—. 7
.

;. —
.

——— ———'

S Ier. — Bâtiments partant des ports de France pour les coloniesfrançaises (1).

1 Martinique., 1" mai.... Le Havre.. Malaci V 700 H. Auger.
2 Idem... ,,, 10 /dcm..... Gcorges-Auger.. Idem*».,.. 450 D. Aùger./
3 Idem 00.......

.
Idem Alfrcd-et-Mario.. Idem 350 Haucbccorno.

4 Pointo-à-Pîtrc,.,.. 1er....... Idem Dalombert,,,,. Idem 750 H, Auger.
5 Idem ,. J5.-. .i ... Idem CoLija ., Idem 650 D. Auger.
6 Idem.. a5 •. Idem...... Thérèse....... Idem...... 300 Idem.

S 2. — Bâtiments pariant des ports de France pour les pays étrangers

.

jaisant partie de VUnion postale (i).
( Section I et II du Tarif international, )

1 Biihia
. i,-,. ..',. i'V moi..:. .Le Havre., Villc-de-Santos ;

jSt
. i 2,500 Charg. réunis.

2 Idem ,. 16 Idem Uivadavïa |Wem I 2,500 Idem.
3 Buenos Ayrcs..... 3 Idem...... PascaL..;..... idem I 2,000 Currie.
4 Idem..."»>,=,....... la ...... .,

Idem...... Pampa. ....... Idem.. .... 3,000. Cliarg. réunis.
5 Curaçao,Porlo-Rico, 10 ....... Idem.*.... Borusia ....... Idem 2,500 Broalrom.

Mavagùcs.
6 Idem ..;......... a 4 ........ Idem.. .... Snxônia..

* • . .. Idem ' 2,500 Idem.
7 Caracas et La.Guay- 10 ....... Idem

,

Borusia ....... Idem 2,500 Idem.
rà.

8 Idem. it\ Idem Saxonia....... Idem. .2,500 Idem.
9 La Havane îo Idem Borusia....... Idem 2,500 Idem.

10 Idem,. ai Idem...... Haunovcr...... Idem..,... 3,000 Lberbcttc-Kane.
11 Lima i" Idem...... ihcqucB-Çoeur... V G00 Bossière..
12 Lisbonne icr Idem...... Villc-dc-Santos.. St.. ., .... 2;500 Cbarg. réuni».
13 Idem 16 ....... Idem...... Hîvadavia Idem...... 2,500 Idem.
14 New-Orléans a^ ........ Idem Hannover Idem 3,0.00 Lbcrbelte-Kanc.
15 New-York 3........ Idem...... Vblroer,;."....

.
Idem ' 1,'800 Iselin et.C".

15 Idem 19 Idem Olaf Idem..,..
.

1,800 Hem.
17 Para, Ccara, Ma- 3....... Idem Àmbroas.... ... Idem 1,500 Currie.

ragnan.
18 Idem., ,,... I 19 Idem I Cearcnsc \Idem...... 1,000 Burns et Mac\ V i J 1 I Yvér.

(B) Les babitants de la France peuvent expédier par cette voie des correspondances de toute nature aux II
conditions indiquéespar les sections I et II du Tari? international. Il
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I

NUMÉROS DATES PORTS XOMS
1 ^TORH

T()îi_ ' CAPITAINES,

,. , ncfrn-iTinw , ,, / V; . ». : I
,

des armateursd ordre. DEsmATio**. desdeparts. de départ. des bâtiments; uàtîineiâU# XACE. 0« agent*.
i a o 4 •- 5 6 7 8

19 Pernambuco ...... i" rair.,.. Le Havre.. Villc-dc-Sïiblos.. St........ 2,500- Charg. réunis.
20 Idem 16 Idem Rivadavia.. ..... .

Idem*. ...y... 2,500 Idem,
21 Kîo-dc-Janeiro i" Idem.. , , . r

Lconoro, ...... V 450 Duraénil Ltblé.
22 rUo-dc-Janciro... .. itr...... .: idem...... YiHe-tle-Saiilos.. St. ......... 2,5.00 Charg. réunis.
23 Idem... io Idem Atlantique.

. ', '.
.
V........ 000 Duménil Lcblé.

24 Idem 16 Idem Rivadavia St 2,500 Cbarg. réunis.
25 Saint-Thomas 10 Idem Borusia. Idem. 2,500 Brostrom,
20 Idem....- -i!\ Idem Soxoiiîa .... Idem 2,500 Idem.
27

-
Tampico.. io.. Idem Boru-ia Idem 2,500 Idem.

28 ' Tcuériffe.. . la ...... . Idem Pampa Idem 2,500 Cliarg. réuni;.
29 Idem t(j Idem Rivadavia Idem 2,5)0 Idem.
30 Trînidad (" Idem Maric-Agoslini

.
V 250 PoitcL

3V Vêra-Cruz...,,;. i -o.;,.... Idem. Borusia;,,,.:,, .St.,...,.. 2^500 Brostrom.
32 Idem i5 Idem T-basco.. V... 400 Veuve Oriot.

S 3. — Bâtiments partant
>

à dates irrégtdihrs, des ports de France pour les pays
étrangers d'ouUc-mcr (i).

< .

1 Le Cap-Haïtien.... i*r mai.... Le Havre.. Auloîiic-Dnr.... V 400 Devé.
2 Idem ao Idem San vie. idem.. .... 700 Idem.
3 Idem a5 Idem Golconde.,.,., Item 000 Robert cl Via].
4 Caycs (Les j i" Idem Amiral-de-Mac- Idem 300 Lcbloiid.

kau.
5 Gouaïves i" Idem Ville-de-Bl»in .. Idem 250 TÏssct frères.
6 Idem aG Idem Raoul-ot-Madc-Idem 450 Idem.

Icine.
7

.
Jacincl îo Idem Intrépide Corac. Idem 500 D. Angcr.

8 Valparaiso Ier Idem Président - Ma - Idem 000 Emile Bassière.
birc.

S/j. — Bâtiments à vapeur partant., à dates régulières
>

des ports de France pour les pays
étrangers d'outre-mer (a).

1 Le Cop-Haïticn , , . io mai.
. . .

Le Havre.. Borusia Vap. rég..
. 2,500 Brostrom.

2 Idem a 4 Idem Saxonia. ...... Idem 2,500 Idem.
5 Colon io lUm

»
Bonifia 'dem 2,5(10 Idem.

4 Idem a4 • Idem Saxonia. Idem 2,500 Idem,
5 Les Gonjitvos io -.

Idem Borusia (dem 2,500 Idem,
6 Idem a4 ...... .

t-Jem Satotiia Idem...... "i,500 Idcm.
1 Montevideo 3 Idem Pascal Idem 2,000 Currie.
S Idem îa Idem Pampa Idem 3,000 Clmrg. réunis.
0 Port-au-['rince.... îo Idem Borusia Idem 2,500 Brostrom.

10 Idem.. a/i Idem....
. ; Saiooia Idem,,.... 2,500. Idem.111 Porto-Plata io Idem. BoruMa Hem , 2,500 Idem.

12 Idem a 4 ...... .
Idem Saxotua Idem 2,500 Hem.

13 Savanitia io Idem Borusia Idem 2,500 Idem,
14 Hem. a4 Idem Saxonia Idem 2,500 Idem.

(i) Les habitants de la France peuvent expédier par cetLe voie des lettres ordinaires, des échantillon» de
marchandises ot des imprimes de toute nature aux conditions indiquées à la section 4o , ï% du Tarif inter-
national.

_.iV .(a) Les habitants de lu France peuvont'expédierpar. cette voie des lcltrcsordînaîres, des échantillons et des
imprimés de toute nature aux conditions indiquées à la section 4o, a% du Tarif international.
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EXPLOITATION POSTALE.^— INDIVISION. •
3° BUREAU.— FRANCHISES ,

TARIES ET; CONTRAVENTIONS:

63e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES POSTALES. FRANCHISE

ACCORDÉEÀ tA .CORRESPONDANCEDE SERVICE DES RAPPORTEURS PRÈS LÈS

CONSEILS DE GUERRE AVEC LES MAIRES.

Le 63* supplément au Manuel des fpaiiehisespostales, publié ci-

BULL. MENS.N° 2/1. — 3SjI —

après, contient notification d'une décision du Ministre des Postes et
des Télégraphes, en daté du 26 mars 1880, portant concession de fran-
chise pour la correspondance:dp service des rapporteursprès les eon.seils de guerreavecles Maires.

Les indications de ce supplément devront être reproduites au Manuel
des franchises.

63e SUPPLÉMENT AU -MANUEL DES FRANCHISÉS.

Il
,-„>,

DÉSIGNATIONDES FONCTIONSAIRES ET DES PERSONNES 1
FORME ARRONDISSEMENT, s,„„Z^ """ I

I
, ^.^—EJ_.._„_„ ' ——~ —«i.^ ~~ »<">» laquelle CIKCOSSOWflIOKOD BB550BT NUMEROSj BA710X ~~" " ssa=*z=~~- ^ ^1 dans l'étendueduquel , DATÉS

I
D.KOS iTreOnlSBS- SISKES DE KMYOI AUIQ0EI.S ht, OORBESroXDAXODDU BEKK1CÏÏ ; 5 COnuESPOKDAitCE la correspondance .-'."*

!
du • .„,,™.iOT«r

aindioucr das fonctionnaires } circulant
.

valablementcontresignée ÉTATSDE cmcoxsCRiraioxs. s E s DÉCISIO1(81,1 !
• contresigner à la colonne2 ,,..,, , •

I en franchise circuleen franchise. ..,»«.
1 Manuel

,OTr du Inlde.un° S ot des personnes désignes dans la colonne ci-coutrC | doit "" ' ' "" „!
Iran- correspondancede service. i^anuel doit être remiseen franchise. | |

être présentée. Ancien. Nouveau. Numéro,- p.™,
matérielle».,

|Ai«..'
, -: ;

.des franclnses.
. ^ .... ;.

|
. ,. . ^ -. .

dos tableau». ^»,

||409
Maires B ( on regard, du Rapporteursprès les conseilsde guerre* 7.

(
S. B. . . Toute la Kep. . „ envers1SS0.I contresigna-I

- '";:-
.

; l"«)' '

I
117 lUppôrùnirsprès Us cou-

À ( au-dessousde Maire** .; •• i S. B. , Touteh Hép.
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i™ DIVISION!

».,««„.
-."; /STATISTIQUE-

Franchises, DES CONTRAVENTIONS.
lariis

el '

contraventions.

MOIS DE FEVRIER l88o.

TABLEAU N° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an i\.
(Transports fraudulcui de correspondances.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
DE PROCÈS-VERBAUX NOMBRE T1ÎI.B1KÏES DURÉES À L! JUSTICEconslatant de par voie de transaction, DURÉES A LA JUSTICE.

des pcrtruisitions négatives, PROCÈS-VER-' ~~~ """ Nombre" Nombre
dressés par EAUI „, .i„ ,i„__ __ .

annulé. Nombre M^»' ^.xa.
procè5_ver. Mentant

-la
-

7^ls
les

l'Administra- d° lrausaTli„ns ^ ^ *»«—*»
fTPuiltrinh des agents n procès-

,
donne lïcxi donné lieu et! douanes *,„, P?" ?«™

, , ,.. a des à des , ..rie. et d invalidité, verbaux. désirais. «oçp.iue- eonclainna- des frais,
octrois, postes. monts. lions.

1 a 3 4 5 6 78 9

!'r. c.

1,00" 291 1 5R ''O8 00 .

1,298
I

TABLEAU î\° 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre {849.

(Fraude en matière de timl>rcs-posle. )

INOMBRE
I

ArFAIKES NOMBRE D'AFFAIRES
de ABAHDONNÉES AUVU1A~ AYAXT DONXli LIEU A DES «OXDAMXATIOSSJUDH..AIBES.

PROCKS-VERBAUX par TEMIOTS. -**~~~ " "-
-

ml ~^
annules jes parqUei_g. Application d'amendes Emprison-

pour couse „^_ _ _J„„__ ncincntd insuffisance de d jours
donrçnvts Nombre. Nomlro. ie

,
do

,
d°

„
au-dessus à

m^i'-Ticlles. laiolr. llaaofr. alaSolr. de5oir. un mois,
i a o 4 S 6 7 8

: 3 14 • 7 2 1l_ i

.

1
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TABLEAU N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertions de notes manuscritesdansles imprimés, échantillons et paniersd'affaires. )

AFFAIRÉS TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

r-AR VOIE DE TRANSACTION. À LA JUSTICE.

pnocis - VERBAUX -..,..
,

Nombre N'ji.iLre
annules Montant

-
Montant

Nombre de de
l-ar proers-verbaux' procès-verVaus "C5

lj l'Àuministrûlioii de transactions
.

ojant ayant amende»

pour cause et donné lieu donné lieu c|
,,. ,.,. ,

procès-verInlu. - , ,. .
a des à des

.d invalidité. des irais. ' «os trais,
acquittements, condamnations:

1 2 3 a 56
fr. c. ir. c.

20 l,0i5 C,153 SO « I .r

«———^—MB^———««—lllll|IIB<W.W1MMMWMW—W———aiL*UUgaWPM—i^MMl

TABLEAUN° 4. •—Contraventionsà l'article 9 de la loi du fi juin 1859.

(Insertion de valeurs prohibées dans les lettres, imprimés, échantillons et papiors d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE

pAn „0IE DE TJAÎ,SACTIOS. i LA JUSTICE.
de dc

" .
. ,

PROCES-VEU- *
.PROCES-VER-

BAI11 .. Nombre
.. , " „BAUX „„,,„1P« . Montant , ftoinbre Moulantannules Nomlire do de

constatant par des proccs-vcrLaux procès-vciuain dc?

des l'Administra- do
transactions avant ,

a>",n' amendes
tion

. , ' .i. donnelieu
vérifications procès- cl donnelieu

5l d(!S el
poer cause ,

_

-- u dcs condamna-
, ,. .négatives. d'invalidité vcibnui. des Irais.

. .; des Irais.
o a unanime, acquittements, nous..

l a 3 & 56 7

fr. c.

83 7 100 1,162 25 « 2
'I
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•
TABLEAD N" O. — Relevé récapitulatif des contraventions.

:
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i
.
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-

~~~.
. , .

AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA JUSTICE. ~
SOMBRE :<05]BllE \irir V1P F Ç ~ ~-*

.
procès- do

•n.imrrvsr'i .r '.' ' ilapoîné
NATURE:;

.

vUbaux procès- rE"»»!'EES: -'F
,

Ac, COKDAHXMTOSS. do

cons- T01.])aux par voie PAIRES l'omprisomic-

tatanl '
. , „„_ pécuniaires, mont

UM on-
.

do transaction, alwn- """"' do5jours
pcrqui- miles

__
donnéos HE"STS_

^__ _^j
^_L7^~.

Pr'r 1
Dûlin-

COISTHS.YE5T.0SS.
vériL-1'-"""- NomI,re Montant rM M - Nomlia, Montant Delir.- -Toanls

tiens .nis- de des l™"
.

des u« I'";' 13 "V1'-

, '_ '
.

7
,

amendes civils. taircs,
!,c iralion, procès- Lrar.sac- quels. Nombre, procès- „i

c verbaux.
.,

-lions. vcrboiu. des frais. \T0I1:}jre Nombre 1

1 2 3 l\ 0 ;
6 7 8 910 ni

' fr. c. fr. c. 1

!1 arrêté du 37
-

prair.an.ix. 1,29S 1
. ..

5S ~0S. ,10
,

«... ».,. « « «
.

*

la loi du 16 oc-
tobre 18,'ig.. * 3 «

14 «10 (1) «

rartidcçjdelu
loi duaôjuin
180G « 20 1,045 6,453 8C « 1 « >•

la loi fin A-p-iin

\ iSâç,....'..
.

S3 7 100 l,lû2 25

Ï.OTACX.... 1,3SJ. 31 1,203
.

8,324 15.. U » 10 *
. .

>•

(1) Le montant des amendes imposées par lus tribunaux, en exécution du la loi du 29 décembre iSyi
,

est recouvrédirectement parles percepteurs, et figure dans leurs recettes.
wmKmm^^^maamimmms^BmMmtmmaimmxmnamimmïBËÊKmaH^BmmÊtmmm^mmaaMummmM.,.imn&3tfmarramtimHiai&mmswmsmswmmm

TABLEAU N° 6. Exécution de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an n\
{Répartitiondes amendes imposées pour transport frauduleux dc correspondances.J

mmKStKÊSWÊÊS^twsBsmmstsasmsmÊtsesiS9smmmm»smas9KBÊiBrimÊmmBitaasB^^Kmi^^mmmmmmK^swK^ammm
_ - . . , _ j

|
-TIEUS

RÉPARTITION

DU TIERS DES AMENDES AUX SAISISSANTS.

MONTANT DUHOSTAXT.
NOMBRE

-
' ' ,des Binenilcs , sommes ordonnancées au prolit

des attribué ~"~ """""™aaam,"~—-^*^—^W»B»— .

D-APFA1BB8, ' BUI (le ia
dcS BB°ala tlcS aSenlS

AMKHDES. dos douanes des
- saisissants. -gendarmerie. H o<: trois. ' postes.

i 2-3 h 5 6

I fr. c. fr. c. fr, c. fr, c. fr. c.

]]5 Ô'iS 00 21G 00 -r j
_

3 00 : 213 00

Ensemble : 216r 00e
I
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JURiSPlïTOEKCEDES: COURS ET TRiMJKAlTX. .-...,. .

OUTRAGES ENVERS UN FACTEUR DES POSTES DANS L'EXERCICE;
;

DE SES FONCTIONSi

Par jugement du 3o janvier 1880, le tribunal' correctionnel-de Saint-
Denis-du-Sig, département-d'Oran (Algérie), a condamné à 5oTraites
d'amende et aux dépens, le sieur J.

. . . .
,..commerçant, pour outrages

publics envers un facteur des postes dans l'exercice de ses fonctions.

FAITS-DIVERS'.

ACTES DE PROBIU'É.

Le sieur Marty, facteur rural à 8aint-Hilaire-de-l*Aude (Aude), a trouvé
une montre en argent qu'il a remise à son propriétaire sans vouloir ac-
cepter aucune récompense. -.-....;

Le siënr Mercier (Hippolyle), facteur rural à Auluay (Charente-Infé-
rieure), a Trouvé deux épingles d'or avec chaînettes qu'il a remises à la
personne qui les avait perd lies, sansvouloir accepteraucune récompense.

Le sieur Atmier, facteur rural à flibérap (Doidogne)', s'est empressé
de remettre à son receveur un porte-monnaie contenant là somme de
5 Irancs, trouvé par lui dans la salle d'attente du bureau.

Lé sieur Léonidas, fadeur rural à Saint-Auban (Drôme), a remis à la
personne qui l'avait perdue, une pièce d'or de 4b francs trouvéepar lui
sur la voie publique.

Le sieur Floch, facteur rural à Lanildut (Finistère), à trouvé, en
cours de tournée, une montre eu or qu'il s'est empressé de remettre à
ia personne qui l'avait perdue.

Le sieur Darbans, facteur des télégraphes à Celte (Hérault), a remis
à l'employé de service un portefeuille trouvé ptir lui dans la salle d'at-
tente dubureau

,
et renfermant divers papiers d'affaires ainsi qu'un billet'

de banque de îoôTrancs.
Le sieur Mourey, facteur rural à Lons-lé-'Saivriier (Jura), s'est em-

pi'essé de déposer entre les mains du commissaire de police un porte-
monnaie contenant la somme de 8 fr. 90 cent, et deux petites clefs,
trouvé par lui en cours de tournée.

Le sieur Ozanon, entrepreneur de transport de dépêches à Chemin
(Jura), a déposé entre lés mains du brigadier de gendarmerie un porte-
feuille trouvé par lui sur la voie publique, et renfermant des papiers de
commerce représentant une valeur d'environ: 5,ooo francs.

-

Le sieur Berlliiol, facteur Tural à Montbrisori (Loire), a remis a son
receveur trois pièces de i'o francs qui s'étaient échappées d'une lettré;
déposée dans une des boîtes dont la levée lui est confiée.

Le sieur Lé Hétet, facteur des télégraphes à Nantes, a déposé à la
mairie un sac en toile, contenant 2; fr. '5o cent, en billôn, trouvé par
lui sur la voie publique,
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Le sieur Collas, facteur rural à Langres (Haute-Marne), a trouvé un
bracelet d'une valeur de 20 francs/qu'il s'est empressé de remettre à la
personne qui^l'avait-përdu;'- i;i «-" •« .-----'- '' ' •-:<- -.--

Le sieur Haumont, facteur ruralà-Étairi-(Meuse), s'est empressé de
remettre à son légitime propriétaire jin:' portefeuille, contenant un titre
de rente sur l'Etat; trouvé.paiylui eii;cou;rs:de tournée.

Les sieurs Marcantyrfactêur de .ville, et£prbière, facteur rural à Dun-
kerque (Nordj* ontitrAuyé ,ieo se^rerjdaot àJeur,service.,une lettre non
affranchie, ^portant: d'éclàrationJd^une.X<lI?ur de cent francs, qu'ils ont
remise au receveur. "";•.•'

, >
[f-'-.-*

Le sieur Fouquoire, facteur ruràb.à Lpngtleil (Oise), s^est empressé
de déposerentre les mains de son recev.ejur un'porte:monnaiecontenant
une somme de' 162 francs,,trouvéparlai en cours de tournée.

;. Le>.sieuc-Pr.0Upy; .foçteur rural; à Remy (Oisè):,.d; déposé entre les
naains, de spn receveur une. çpuvcrture de voyage d'une valeur de
4o francs, trouvée par lui en cours; de tournée. ' 77

:
Le .sieur.iG^lherd^^.factpûr^à.'Parî^ a trouvé, dans une boite aux

lettres, sept actions lauj.porieu^ de Lyon, et cinq
obligations des. .chemins.de. fer.;^eV;Ques|,qu'il a remises à son receveur.
;.. Le sieur Clave, jeune façteurdes:Télégraphes à Paris, s'est empressé

de déposer au commissariat de police du quartier une montre en or
trouvée par lui sur la/ypie publique.

. . ,-...
,

Le sieur. Tamisiery. facteur boîtier à Villelaure (Vaucluse), a trouvé
une montre qu'il a remise à,la. personne qui l'avait perdue.

;

Le sieur Favard, facteur rural à Coiissac-Bonneval (Haute-Vienne),
s'est empressé de restituer à son receveur 5o timbres-poste à 5 centimes
qu'il avait reçus eu trop,

_.
,

t
/ :. ^.

_ . .Le sieur Gentilhomme, facteufde ville à 3aint-Dié (Yosges), s'est
empressé de déposer entre les mains,du cpmniissairede police un porte-
monnaie contenant la somme de 3 francs 5o cent., trouvé par lui sur la
voie, publique.

Le sieur. Bouit, facteur surveillant des Télégraphes à Tonnerre
.ypijhe.J^s'estjempressé.de déposer au commissariatde police une pièce

de1 20 francs^, trouvée par luisur.îa voie piiblique.

* ' ' ' " ."'-.'"''"' ACTES DE 1 DEVOUEMENT. '

7M.v-Toussaint.; commis à Belfort, n'apas hésité à se jeter tout habillé
dansje canal ,.3pour en retirer fune; petite iille âgée d'environ neuf ans,
qui,, sans son dévouement, se sériaitiofailHble.meutnoyée.

Les sieurs Bruley,, facteur ruraLàÊstissac(Aude), Capré, facteur
local à La Ciqlat (Bouçhes-du-Rhône),:et Brouard, facteur rural à Cha-
loupes (Maineret7Lpire)1-sé;so!it particulièrement distingués dans des

' -incendies. .7.'.;.'.
.•-, • •:'•.-- s!'., *.•.., --, .' ••' ..•.,i1;Le sieur Gastaing,;facteur, boîtier à Gugneaux (Haute-Garonne), a

fait preuve de, dévouement..en/arrêtant,un. mulet emporté, attelé à une
charrette.

IMPRIMERIE NATIONALE.— Avril 1880.
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